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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- Mme Grovonius  et  M. Dodrimont,  pour  raisons
de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  –  Conformément  à  aux
articles 26.2  et 28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a
procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de la présente
séance  qui  vous  est  soumis  conformément  à
l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de décret abrogeant les dispositions

relatives au Fonds post Covid-19 de rayonnement
de  la  Wallonie,  déposée  par  MM. Desquesnes,
Bastin, Antoine et Dispa (Doc. 947 (2021-2022)
N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  l’article 8  et
abrogeant  l’article 9/1  du  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe
Ticket et à l’obligation du port du masque en ce
qui  concerne  l’obligation  du  port  du  masque,
déposée  par  Mmes Roberty,  Laffut,
MM. Heyvaert,  Sahli,  Mme Sobry  et  M. Hazée
(Doc. 948 (2021-2022) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

Je vous informe que le projet de motion déposé en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Antoine  à
M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur la stratégie wallonne pour assurer de
réelles  perspectives  d’avenir  à  la  SONACA  par
MM. Mugemangango et Nemes (Doc. 937 (2021-2022)
N° 1) a été retiré par ses auteurs.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  la
pétition pour la réhabilitation des Pastures, quartier de
Binche-Centre,  signée  par  1 250 personnes,  m’a  été
adressée.  Elle  sera  envoyée  à  la  Commission  de
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de
l’agriculture.

COMMUNICATION

M. le Président. – Le Comité ministériel et l’organe
de concertation intrafrancophone m’ont transmis l’avis
du  30 mai 2022,  sollicité  le  25 mai 2022,  sur  la
proposition  de  décret  modifiant  l’article 337 du  Code
wallon  de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé  en  vue  de
garantir  aux  résidents  d’établissements  pour  aînés  les
droits d’aller et venir librement et de recevoir la visite
de  leurs  familles  et  de  leurs  proches,  déposée  par
Mmes Vandorpe,  Greoli,  MM. Desquesnes,  Dispa,
Collin et Antoine (Doc. 925 (2021-2022) N° 1).

Cet avis a  été imprimé et  distribué sous le n° 925
(2021-2022) N° 2.
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COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une  proposition  de  règlement  et  une
proposition de directive pouvant faire l’objet d’un avis
du Parlement ainsi que cinq consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- le  rapport  d’activités  du  pôle  Politique

scientifique  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
pour l’année 2021 ;

- la  pétition  pour  la  réhabilitation  des  Pastures,
quartier de Binche-Centre.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

La Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  quatre
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 61  du  rôle 7496
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux articles 29, 31, § 3, 45, alinéa 2, et 47 de la
loi du 27 avril 2018 sur la police des chemins de
fer, posées par le Tribunal de police du Hainaut,
division de Charleroi ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 62  du  rôle 7522
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’absence  de  disposition  législative  ouvrant  le
droit  à  une  indemnité  d’assurance  maladie-
invalidité  pour les  travailleurs  qui exercent  une
activité principale, à temps plein, et une activité
accessoire, à temps partiel et intermittente, et qui,
pour des raisons médicales, doivent mettre fin à
une des fonctions, posées par la Cour du travail
de Mons ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 63  du  rôle 7577
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 12  de  l’ordonnance  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale  du  23 novembre 2017
effectuant les adaptations législatives en vue de la
reprise du service du précompte immobilier par la
Région  de  Bruxelles-Capitale,  posées  par  le
Tribunal  de  première  instance  francophone  de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 64  du  rôle 7582
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux  articles 2.6.4,  2.6.10  et  2.6.15  du  Code
flamand de l’aménagement du territoire,  posées
par la Cour d’appel de Bruxelles.

La liste reprenant les documents et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission de
la  fonction  publique,  du  tourisme  et  du
patrimoine par M. Agache sur la pétition pour la
fin  des  prises  de  rendez-vous  pour  le  contrôle
technique  automobile ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° 934 (2021-2022) N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
la  fonction  publique,  du  tourisme  et  du
patrimoine par M. Di Mattia sur la pétition pour
réparer  les  injustices  créées  par  la  réforme  des
allocations  familiales ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° 935 (2021-2022) N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être
animal  par  M. Janssen  et  Mme Kelleter  sur  la
pétition pour que le Parlement wallon autorise les
tests scientifiques sur  l’humusation de quelques
corps humains ; il sera imprimé et distribué sous
le n° 939 (2021-2022) N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  par
Mme Roberty sur  la  pétition pour  l’instauration
d’une jauge pour le CST dans le sport amateur en
intérieur ;  il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le
n° 940 (2021-2022) N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  par
M. Heyvaert sur la pétition pour la fin du port du
masque  pour  les  vaccinés ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° 941 (2021-2022) N° 1 ;

- le rapport introductif sur les perspectives de prise
en charge de l’allongement de l’espérance de vie
et  des  formes  d’accueil  et  d’hébergement  des
aînés, présenté par M. Heyvaert, Mmes Nikolic et
Vandorpe,  en  application  de  l’article 71  du
Règlement  du  Parlement  de  Wallonie ;  il  sera
imprimé et distribué sous le n° 944 (2021-2022)
N° 1 ;

- le rapport sur la mission d’étude en Utah (USA)
dans  le  cadre  du  programme d’échange sur  les
énergies  renouvelables  mis  en  place  avec  la
National  Conference  of  State  Legislatures
(NCSL),  présenté  par  M. Demeuse,  en
application de l’article 165 du Règlement ; il sera
imprimé et distribué sous le n° 945 (2021-2022)
N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  par
M. Douette  sur  la  pétition sur « Trop de poids-
lourds,  trop d’insécurité routière,  trop de routes
dégradées !  Pour  un  prélèvement  kilométrique
des poids-lourds plus efficace » ; il sera imprimé
et distribué sous le n° 949 (2021-2022) N° 1 ;
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- le projet de décret portant assentiment à l’accord
de coopération entre la Communauté française et
la  Région  wallonne  concernant  la  création  de
places  d’accueil  de  la  petite  enfance  (Doc. 952
(2021-2022)  N° 1) ;  il  sera  envoyé  à  la
Commission de la fonction publique, du tourisme
et du patrimoine, imprimé et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de
l’article 95  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération des propositions
suivantes :

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Desquesnes,  Bastin,  Antoine  et  Dispa
(Doc. 947 (2021-2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mmes Roberty,  Laffut,  MM. Heyvaert,  Sahli,
Mme Sobry et M. Hazée (Doc. 948 (2021-2022)
N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. La proposition n° 947 sera
envoyée à la Commission des affaires générales et des
relations  internationales  et  la  proposition  n° 948  à  la
Commission  de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la
santé.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application de l’article 109 .1 du règlement, j’ai décidé
de solliciter l’avis du Conseil d’État, dans un délai de
60 jours,  sur  la  proposition  de  décret  relatif  à
l’électrification  progressive  des  emplacements  de
stationnement, déposée par MM. Matagne, Desquesnes,
Mme Goffinet,  M. Antoine  et  Mme Schyns  (Doc. 927
(2021-2022) N° 1).

DEMANDE D’AVIS DU COMITÉ MINISTÉRIEL
ET DE L’ORGANE DE CONCERTATION

INTRAFRANCOPHONE

M. le Président. – Je vous informe que j’ai décidé
de solliciter l’avis du Comité ministériel et de l’organe
de concertation intrafrancophone sur la proposition de
décret modifiant l’article 8 et abrogeant l’article 9/1 du
décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID
Safe Ticket et à l’obligation du port du masque en ce qui
concerne l’obligation du port du masque, déposée par
Mmes Roberty,  Laffut,  MM. Heyvaert,  Sahli,
Mme Sobry et M. Hazée (Doc. 948 (2021-2022) N° 1).

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  par  10 membres
d’une demande d’urgence relative à l’examen et au vote
en séance plénière de ce jour de la proposition de décret
modifiant l’article 8 et abrogeant l’article 9/1 du décret
du  21 octobre 2021  relatif  à  l’usage  du  COVID  Safe
Ticket  et  à  l’obligation du port  du masque en  ce qui
concerne l’obligation du port du masque, déposée par
Mmes Roberty,  Laffut,  MM. Heyvaert,  Sahli,
Mme Sobry et M. Hazée (Doc. 948 (2021-2022) N° 1). 

Conformément  à  l’article 89 .2  du  règlement,  j’ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

Vote par assis et levé

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  par
assis  et  levé  sur  la  demande  d’urgence  relative  à
l’examen  et  au  vote  en  séance  de  ce  jour  de  la
proposition de décret n° 948.

Que ceux qui sont pour se lèvent. 

Que ceux qui s’y opposent se lèvent. 

En conséquence, la proposition de décret n° 948 est
envoyée sous le bénéfice de l’urgence à la Commission
de l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  qui  se
réunira en salle 5 à l’issue des questions d’actualité.
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QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément  à l’article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES CRAINTES DE DÉSERTIFICATION

BANCAIRE EXPRIMÉES PAR LA WALLONIE
AU COMITÉ DE CONCERTATION (CODECO) »

QUESTION URGENTE DE M. HAZÉE À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L’ACCESSIBILITÉ DES DISTRIBUTEURS DE

BILLETS DISCUTÉE AU COMITÉ DE
CONCERTATION (CODECO) DE CE

MERCREDI 1ER JUIN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  urgentes  à  M. Collignon,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Dispa,  sur  « les  craintes  de  désertification
bancaire exprimées par la Wallonie au Comité de
concertation (CODECO) » ;

- M. Hazée,  sur  « l’accessibilité  des  distributeurs
de  billets  discutée  au  Comité  de  concertation
(CODECO) de ce mercredi 1er juin ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, le
10 novembre  dernier,  notre  assemblée  approuvait  ici
même une résolution contre la désertification bancaire
et la diminution du nombre de distributeurs de billets, en
particulier  en  zone  rurale.  Cette  résolution  demandait
que le Gouvernement saisisse sans délai le Comité de
concertation. Il aura fallu six mois, mais je ne voudrais
pas  faire  de  commentaire  sur  le  rythme de  travail  du
Gouvernement. 

Entre-temps,  le  désert  avance,  comme  nous  l’a
d’ailleurs  rappelé  le  médiateur  qui  a  insisté  en
commission cette semaine sur la difficulté d’accéder aux
services bancaires ou autres, en raison notamment de la
fracture numérique. 

Toujours est-il que le point a été inscrit à l’ordre du
jour ce matin au Comité de concertation, de même que
le point  relatif  aux finances locales.  En cette matière,
vous avez élaboré un plan Oxygène qui ne concernera
finalement que 35 communes, laissant toutes les autres
dans les pires difficultés ; et encore,  les 35 communes
considèrent ce plan comme un pis-aller, pour reprendre
la formule du bourgmestre de Charleroi. 

Vous vous êtes donc tourné vers le Gouvernement
fédéral  afin  qu’il  puisse  soulager  les  finances  locales

dans  ses  domaines  de  compétence  et  notamment  en
matière de sécurité ou de pension.

M. le Président. – Je vous remercie de conclure.

M. Dispa (Les Engagés). – Comment s’est déroulé
le CODECO de ce matin ?  Qu’avez-vous demandé et
qu’avez-vous obtenu ?

M. le Président.  –  La  parole est  à  M. Hazée pour
poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). – Monsieur le Ministre, il y a des
années que le secteur bancaire ferme des agences et il
ferme à présent des distributeurs automatiques de billets
– en tout cas, les quatre grandes banques belges –, ce
qui  touche  une  large  partie  de  notre  territoire,  non
seulement  les  campagnes  et  les  zones  plus  reculées,
mais aussi une série de quartiers urbains. Il ne faut pas
aller très loin – place d’Armes à Namur – pour voir une
file quasiment toute la journée. Le paradoxe n’est pas le
plus petit que de voir le secteur bancaire entrer dans une
gestion communiste avec les pénuries. 

Ce Parlement a voté à l’automne une résolution avec
une  série  d’objectifs  et  de  demandes,  notamment  la
saisine  du  Comité  de  concertation.  C’était  ce  matin.
Qu’en  est-il ?  Avez-vous eu une écoute de  la  part  du
Gouvernement  fédéral ?  Quelle  a  été  la  position  des
autres entités fédérées ? Quels sont les engagements qui
ont  été  pris  par  nos  autorités ?  S’agit-il  d’avoir  des
objectifs  pour  un  maillage  territorial  permettant  à
chaque  personne  d’avoir  accès  à  une  facilité  très
ordinaire de la vie quotidienne, c’est-à-dire l’accès à son
propre argent ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Messieurs les Députés, je vous
remercie pour vos questions qui me permettent de faire
le point sur la saisine du CODECO de ce matin. 

Comme vous l’avez indiqué, la Wallonie avait inscrit
deux points, notamment celui relatif à la désertification
des secteurs bancaires et donc à la pénurie et au retrait
de distributeurs dans nos villes et communes, que ce soit
à  la  campagne  et  dans  les  villes,  mais  aussi  sur  la
fracture numérique,  sur  les  différents  services  que les
banques  peuvent  rendre  et  sur  le  fait  de  pouvoir
physiquement se rendre dans une banque.

Vous m’interrogez relativement à cela, la première
des choses que je dois vous dire, c’est que nous avons
été rejoints dans notre analyse à la fois par la Région
bruxelloise  et  par  la  Région  flamande.  Le  Fédéral,
puisque c’est une matière purement fédérale, a indiqué
qu’il s’était saisi de la question, qu’il avait cartographié
les  choses,  qu’il  était  en  train  de  réaliser  un état  des
lieux et que, en outre, une négociation était entreprise en
vue d’établir un protocole avec le secteur bancaire pour
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qu’il  puisse assumer sa responsabilité  sociétale  et,  au
besoin, légiférer.

Quant au second point, qui n’était pas inscrit dans la
question écrite que j’ai reçue, relativement à l’état des
finances  communales,  évoqué  par  M. Dispa,  on  aura
l’occasion d’en  discourir,  mais  nous avons  également
été rejoints dans notre analyse par la Région bruxelloise,
par  la  Région  flamande.  Nous  avons  d’ores  et  déjà
obtenu le fait d’avoir un groupe de travail interfédéral,
mais je ne vous cache pas que les choses doivent être
affinées sur le périmètre de ce groupe de travail.

Les  choses  avancent.  Voilà  l’état  des  informations
que je pouvais vous donner à la suite du CODECO de
ce matin.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  me  réjouis  que  les
autres  Régions  rejoignent  les  préoccupations  de  la
Wallonie. 

En ce qui concerne le secteur bancaire, un protocole
est en cours de négociation, on se gardera, bien sûr, de
se  prononcer  avant  de  connaître  les  résultats  de  cette
négociation.

En ce qui concerne les finances locales,  il  y a un
groupe de travail. Cela me fait penser à cette chanson
qui  disait :  « Je  n’ai  rien  demandé,  je  n’ai  rien  eu. »
Vous avez demandé un groupe de travail, vous aurez un
groupe  de  travail.  J’espère  que  ce  ne  sera  pas  un
encommissionnement. Je me permets de vous mettre en
garde,  parce  que,  sur  un  certain  nombre  de  dossiers,
comme vous le savez, le Fédéral n’a pas été au rendez-
vous des attentes de la Wallonie, par exemple lors des
inondations  et,  plus  récemment,  lors  de  la  crise
ukrainienne, où, au contraire, le Fédéral s’est déchargé
de ses responsabilités sur le dos de la Wallonie.

Soyez vigilant, ne vous bercez pas d’illusions.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le  ministre.
J’entends l’engagement fédéral d’une négociation d’un
protocole et, au besoin, l’engagement de légiférer. C’est
un élément important. Si la négociation ne permet pas
d’aboutir,  il  faut  que  nos  institutions  démocratiques
puissent prendre le relais avec une régulation par la loi.

Je  vous  remercie  pour  l’information  relative  aux
deux  autres  Régions,  ce  n’était  pas  acquis  d’avance,
s’agissant de régions beaucoup plus densément peuplées
que la nôtre. 

Enfin, je vous invite à reprendre rendez-vous avec le
Comité de concertation,  sous trois  mois  par  exemple,
pour  garder  l’attention  sur  ce  dossier  qui  touche  un
grand nombre de nos concitoyens.

QUESTION URGENTE DE
M. MUGEMANGANGO À MME MORREALE,

MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’AGRÉMENT DES AGENCES DE

PLACEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. Mugemangango  à
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de  l’Économie
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « l’agrément des agences de placement ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
un scandale est en train de se dérouler en Wallonie. On
est face à une pénurie d’infirmiers et d’infirmières dans
notre pays, en Wallonie en particulier. Un documentaire
diffusé sur la RTBF la semaine dernière l’a démontré de
manière  très  claire  et  a  mis  en  évidence  que  certains
profitent de cette pénurie. 

En  effet,  des  agences  de  placement  placent  des
infirmiers et des infirmières en Belgique, en Wallonie en
particulier, avec des conditions de travail inacceptables.

Par  exemple,  ce  sont  des  personnes  qui  doivent
payer 7 500 euros pour un permis de travail et pour une
équivalence de diplôme. Normalement, c’est 150 euros.

Par  exemple,  ce  sont  des  infirmières  à  qui  l’on
interdit le fait d’être enceinte pendant toute la durée du
contrat.  Vous  m’avez  bien  entendu :  on  leur  interdit
d’être enceintes pendant la durée des contrats !

Si ces clauses ne sont pas respectées, c’est un risque
de 15 000 euros d’amende.

Le pire est de constater que l’agence évoquée dans
ce documentaire, International Nursing Network, INN, a
été agréée par la Région wallonne, par le Gouvernement
wallon il y a 10 ans. 

Ainsi,  cela  fait  10 ans  que  des  pratiques
inacceptables sont en cours dans les hôpitaux à cause de
cette autorisation du Gouvernement wallon de pratiquer
en Belgique et en Wallonie.

Votre job,  Madame Morreale,  est  d’éviter  que  ces
pratiques  aient  cours.  Aussi,  qu’allez-vous  faire  pour
faire cesser ces pratiques ? Comment est-il possible que
ces pratiques aient cours dans notre Région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  vu
comme vous l’émission de télévision de service public
de la RTBF  #Investigation qui montrait qu’une agence
de  placement  n’avait  pas  été  agréée  comme  vous  le
dites, mais enregistrée en 2012. Puisque les agences de
placement  sont  enregistrées,  les  entreprises  d’intérim
sont par contre agréées. Il y en a 1 100 en Wallonie qui
font l’objet d’enregistrement ou d’agrément.

Sur ces 1 100, à chaque fois qu’il y a une plainte, il
y a une inspection. Depuis 2016, il y a eu 85 inspections
qui ont eu lieu et ont fait l’objet de retrait d’agrément.

En l’occurrence, l’agence en question n’a fait l’objet
d’aucune plainte ni de travailleurs, ni de concurrents ou
de qui que ce soit qui nous auraient alertés. Cependant,
quand  j’ai  vu  cette  émission,  j’ai  immédiatement
sollicité l’administration pour demander une inspection
des services de cette agence, de la même manière que
j’ai  demandé  à  l’administration  de  vérifier  si
globalement la pratique d’enregistrement ou d’agrément
des  agences  de  placement  ou  des  agences  d’intérim
devait être encadrée.

Il  est  évident  que  ce  type  de  pratiques  qui  ne
protègent  pas  le  travailleur  sont  des  pratiques  qui  ne
sont  pas  admissibles,  et  que  dès  lors,  nous  les
poursuivrons  avec  pugnacité.  Nous  rééquilibrerons  si
c’est  nécessaire,  c’est  ce  que  j’ai  demandé  à  notre
administration.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
votre  réponse  m’inquiète,  parce  que  si  l’on  doit
découvrir  des  agissements  inacceptables  dans  ces
agences de placement ou dans les hôpitaux seulement
suite  à  des  plaintes,  alors  que  des  journalistes  eux-
mêmes,  en  raison  de  leur  travail  découvrent  ces
pratiques inacceptables, on a un problème.

La  question  est  de  savoir  si  vous  allez  revoir
fondamentalement  la  méthode  pour  organiser  ces
inspections,  pour  que  ce  ne  soient  pas  seulement  les
plaintes  qui  doivent  revenir  à  la  surface,  mais  les
pratiques  inacceptables  qui  devraient  revenir  à  la
surface.

Il  faut  revoir  cette  manière  d’inspecter,  parce  que
sinon on ne connaîtra que le sommet de l’iceberg de ces
pratiques, et non la réalité.

Comptez sur nous pour revenir sur ce dossier, parce
que cela me semble  important  pour  les  conditions de
travail des infirmiers et des infirmières, mais aussi pour
le traitement des patients.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément  à l’article 68 du
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. HARDY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA VISITE
DE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT AU SALON

IFAT À MUNICH »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Hardy  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
visite  de  M. le Ministre-Président  au  salon  IFAT  à
Munich ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  – Monsieur le  Ministre-Président,
vous vous êtes rendu cette semaine à Munich dans le
cadre du salon sur les technologies environnementales.
Dans  ce  cadre,  le  concept  d’économie  circulaire  a
vraisemblablement dû être débattu et échangé avec nos
voisins allemands.

Récemment,  un  article  dévoilait  que  60 %  des
entreprises  wallonnes  ne connaissaient  pas  le  concept
d’économie circulaire, malgré des efforts importants qui
ont été initiés par le ministre Marcourt à l’époque, avec
notamment  330 millions  d’euros  dans  le  cadre  du
programme Next  pour inscrire  notre Wallonie dans le
monde de l’économie circulaire et cet effort qui a été
continué récemment par le ministre Borsus dans le cadre
de la  quinzaine de l’économie circulaire  pour investir
200 millions  d’euros  pour  développer  le  secteur  en
Wallonie.

Je voulais savoir quels étaient les éléments que vous
reteniez de  vos échanges avec nos voisins  allemands.
Quelles  rencontres  avez-vous  faites  avec  le  secteur
privé, mais aussi le secteur public allemand ou européen
pour  développer  des  partenariats  entre  les  entreprises
wallonnes qui doivent se développer sur le secteur de
l’économie circulaire et faire en sorte que les déchets de
nos  entreprises  deviennent  les  matières  premières
d’autres  entreprises,  pour  que  nous  puissions  nous
inscrire en Wallonie dans ce sillage important pour notre
économie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  je  commençais  à
m’inquiéter quand vous avez posé la question de savoir
quelles étaient les rencontres que j’avais faites.  Je me
suis dit qu’il fallait maintenant dévoiler ma vie privée
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quand  je  vais  à  l’étranger.  Fort  heureusement,  j’ai
compris après que ce n’était pas cela.

Pour redevenir sérieux, nous étions, la Wallonie, la
seule Région représentative de notre pays à ce salon à
Munich.  C’est  le  salon  des  technologies  de
l’environnement. Les deux grands thèmes étaient d’une
part,  l’eau  et  les  déchets  avec  une  attention  toute
particulière sur l’économie circulaire, d’autre part.

Il y avait à peu près une vingtaine d’entreprises et
institutions  de  Wallonie,  une  délégation  d’une
cinquantaine de personnes. Je peux vous dire qu’il y a
eu  des  contacts  extrêmement  fructueux,  car  nous
sommes  à la  pointe dans ces  secteurs.  Tout  le  travail
réalisé par mon collègue, Willy Borsus ainsi que Céline
Tellier, l’argent qui est mis pour l’économie circulaire,
vous l’avez dit vous-même, un peu plus de 200 millions
d’euros fait que, initialement, peu d’entreprises étaient
conscientes.  Nous  sommes  maintenant  en  pleine
quinzaine de l’économie circulaire et il y a une prise de
conscience qui est exponentielle et de très bon augure.
Je pense que nous devons continuer et persévérer. Il faut
aboutir à des résultats « zéro déchet et tout recyclé ».

Ce  n’est  pas  simple  pour  toutes  les  entreprises,
notamment  les  entreprises  lourdes  qui  produisent
beaucoup de CO2, mais je pense que l’on peut être fier
de tout le travail réalisé et de l’expertise que nous avons
dans  ce  domaine.  Je  crois  que  c’est  extrêmement
encourageant.  Je  rappelle  que  nous  avons  mis  des
moyens financiers dans le cadre du Plan de relance.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  – Monsieur le  Ministre-Président,
merci  pour  vos  réponses.  Je  pense  que  les
caractéristiques de notre région, qui est essentiellement
un territoire d’anciens bassins industriels, font en sorte
que l’on doit  se renouveler.  L’économie circulaire  est
certainement  un  des  secteurs  dans  lequel  on  doit  se
développer. Le Plan de relance est une belle opportunité.
Je pense que les objectifs de la Région de faire en sorte
de  diminuer  de  25 %  notre  dépendance  en  matières
premières  extérieures  et  d’augmenter  de 20 % le taux
d’emploi lié à l’économie circulaire sont des objectifs
louables.  Je  me  réjouis  que  le  Gouvernement  s’y
inscrive.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE RETARD DE L’E-

COMMERCE WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Cassart-Mailleux  à
M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur « le retard de l’e-commerce wallon ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  la  presse  relayait  hier  une  étude  qui  a  été
réalisée  par  la  Fédération  des  entreprises  belges  par
rapport à la faible progression de notre e-commerce en
Belgique.

Cette  étude  est  réalisée  pour  2012-2019 et  pointe
deux chiffres alarmants : la perte de 7 milliards d’euros
et 42 000 emplois, ceci étant dû à la faible progression
de notre e-commerce.

Il  est  clair  que  la  demande  de  nos  citoyens  est
présente.  Cette  étude  a  aussi  fait  la  comparaison  par
rapport à nos pays limitrophes, tels que les Pays-Bas, la
France et l’Allemagne. Nous avons un certain retard.

Je  sais  très  bien,  Monsieur  le  Ministre,  que  ces
années covid de 2020 et 2021 ne sont pas reprises dans
cette  étude.  Je  souhaitais  d’abord  que  vous  puissiez
nous  faire  la  part  dans  ces  chiffres  de  la  Région
wallonne par rapport aux chiffres qui sont avancés par la
Fédération des entreprises belges. Première question.

Deuxième  question,  je  sais  aussi  que  pendant  les
années covid 2020-2021 vous avez pris des  initiatives
afin  de  booster  l’e-commerce  en  Région  wallonne.
Avez-vous des informations par rapport à ces mesures
qui ont été prises, aux chiffres et à leurs répercussions ?

Vous savez comme moi qu’il  y a  une demande et
que  l’e-commerce  fait  partie  intégrante  de  notre
économie.  Nous  devons  donc  y  être  très  attentifs.
Quelles  sont  les  initiatives  futures  que  nous  allons
prendre ? Avez-vous aussi des contacts avec le Fédéral
par rapport au travail de nuit qui, à un moment donné, a
posé des problèmes par rapport à cet e-commerce ?

Dernière  question,  par  rapport  au  plan  Digital
Wallonia, avez-vous des infos à nous donner ? Quelles
sont les différentes mesures que nous pourrons prendre
pour que cet e-commerce puisse continuer à progresser,
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car, comme je l’ai dit il y a quelques secondes, il y a
réellement une demande de nos citoyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  ce  constat  est
interpellant. Il faut souligner que nous avons, à l’échelle
du pays, accumulé un certain retard en ce qui concerne,
d’une part, l’e-logistique de façon générale et, de façon
plus particulière, d’autre part, l’e-commerce. 

Les chiffres  globalement  cités par  la FEB ne sont
pas  déclinés  par  région.  Par  contre,  notamment  avec
l’Institut  Retis  qui  étudie  ce  type  de commerce,  nous
avons un certain nombre d’indicateurs. 

Il y a de l’ordre de 7 831 pure players, c’est-à-dire
des acteurs du commerce en B2C au niveau belge. Il y
en  a  de  l’ordre  de  1 876  au  niveau  régional  wallon.
C’est une progression de l’ordre 439 entre 2019 et 2021.

Selon Bruno Wattenbergh,  on estime que l’emploi
dans  l’e-commerce  au  niveau  belge  représente,  en
termes d’emploi,  de  l’ordre de 11 000 emplois  directs
auxquels il convient d’ajouter 15 000 emplois indirects
au niveau national.

Il est clair que nous avons, à cet égard, des marges
de progression considérables. C’est ce qui a justifié des
évolutions  de  législation  au  niveau  fédéral,  mais  une
série  d’actions  aussi  au  niveau  régional  à  travers  le
programme  digital  commerce,  d’une  part,  à  travers
programme  smart  commerce ou  smart  cities qui  ont
formé l’un et l’autre plus de 4 000 commerçants, d’autre
part. Nous avons aussi activé des chèques concernant la
maturité numérique, les chèques-entreprises, de manière
à  permettre  d’être  accompagné  à  la  fois  dans  son
diagnostic  de  commerçants  ou  d’entrepreneurs,  mais
aussi  dans  les  mesures  à  prendre  pour  disposer  d’un
certain nombre d’outils de base, d’être référencé sur le
net, mais avoir une attitude plus proactive en termes de
relation avec la clientèle. On le voit aujourd’hui, on a de
plus  en  plus  une  articulation  entre  le  commerce
physique  et  le  commerce  à  distance,  l’e-commerce.
Cette articulation, qui allie finalement les avantages des
deux, mérite aussi les éléments de soutien que je viens
de mentionner.

M. le Président. – Merci de conclure.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  À  l’évidence,  les  habitudes  de
consommation  ont  évolué  de  façon  exponentielle  ces
derniers mois. Si nous ne prenons pas ce train de façon

offensive, les gens achèteront au-delà de nos frontières
régionales  les  produits  de  consommation  qu’ils
souhaitent obtenir.

Merci, Monsieur le Président, de votre mansuétude.
J’ai  effectivement  consommé  quasiment  une  demi-
minute de trop. Je la dois au Parlement dans un prochain
débat.

M. le Président. – Ne me dites pas cela, car je n’en
crois  pas  un  mot  et  je  sais  que  vous  partagez  mon
sentiment.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Pour information,
je partage le sentiment également.

Pour ma réplique, merci, Monsieur le Ministre pour
les différents éléments que vous avez pu avancer. C’est
vrai  que  le  constat  est  interpellant.  Il  est  au  niveau
belge. Cette étude, il  faut aussi relativiser, c’est 2012-
2019. Depuis 2019, pas mal de mesures – vous les avez
citées – ont été prises, mais il est clair que nous devons
prendre  le  train.  Nous  devons  évoluer,  nous  adapter
parce sinon,  une part  de notre économie se déplacera
dans  les  pays  limitrophes.  Nous  devons,  en  Région
wallonne  comme  sur  l’ensemble  du  pays,  être  à  la
hauteur par rapport à cet e-commerce, parce qu’il y a
une réelle demande sur le terrain.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES PREMIÈRES
CONCLUSIONS DE L’ÉTUDE RELATIVE AU

PLAN INTERCOMMUNAL DE MOBILITÉ
(PICM) DE GERPINNES ET DE HAM-SUR-

HEURE-NALINNES »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’ABSENCE DE
PRISE EN COMPTE DE LA N5 DANS L’ÉTUDE
PRÉALABLE AU PLAN INTERCOMMUNAL DE

MOBILITÉ (PICM) DE HAM-SUR-HEURE-
NALINNES ET GERPINNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions d’actualité à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- Mme Sobry,  sur  « les  premières  conclusions  de
l’étude  relative  au  Plan  intercommunal  de
mobilité  (PICM)  de  Gerpinnes  et  de  Ham-sur-
Heure-Nalinnes » ;

- M. Matagne, sur « l’absence de prise en compte
de  la  N5  dans  l’étude  préalable  au  Plan
intercommunal de mobilité (PICM) de Ham-sur-
Heure-Nalinnes et Gerpinnes ».
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La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Monsieur le Ministre, voici un
an  et  demi,  vous  signiez  les  arrêtés  de  subventions
prenant  en  charge  75 %  de  l’étude  pour  un  Plan
intercommunal  de  mobilité  pour  les  communes  de
Gerpinnes et  de Ham-sur-Heure-Nalinnes.  Cette  étude
était souhaitée et attendue par les deux communes pour
répondre  aux  problèmes  de  mobilité  qu’elles
connaissent  sur  leurs  territoires  avec,  comme élément
central, la nationale 5.

Le  bureau  d’études  Agora  vient  de  rendre  ses
premières conclusions. Le moins que l’on puisse dire,
c’est  que  ces  premiers  éléments  ne  satisfont
vraisemblablement pas les autorités locales qui se disent
déçues par, je cite : « les banalités communiquées ».

En fait,  tout  le monde s’accorde au sein des  deux
communes  pour  dire  que  les  problèmes  de  mobilité
qu’elles connaissent sont massivement dus à l’important
afflux de circulation en provenance de la N5 ; ce qui n’a
pourtant pas été relevé dans les conclusions du bureau
d’études  Agora.  La  Région  wallonne,  en  tant  que
pouvoir  subsidiant  a,  je  pense,  indiqué  des  lignes
directrices  pour  le  travail  du  bureau  d’études  et  il
semble  étonnant  que  ce  travail  ne  se  soit  pas  un
minimum orienté vers la nationale 5.

Monsieur le Ministre,  avez-vous pris  connaissance
des premières conclusions du travail du bureau d’études
Agora ?  Quelle  est  votre  position  par  rapport  à  ces
premières conclusions ? 

Pourquoi  la  N5  n’y  est-elle  pas  mentionnée ?
Quelles  sont  les  guidelines que  vous  avez  indiquées
pour ce travail ? L’étude pourra-t-elle/doit-elle s’orienter
davantage vers la nationale 5 ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne pour
poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
j’aimerais  compléter  les  propos  de  ma  collègue,
Mme Sobry.

Comme elle l’a indiqué, une étude a été menée par
le bureau Agora à votre demande. Souvenons-nous, en
2018,  les  communes  de  Gerpinnes  et  de  Ham-sur-
Heure-Nalinnes doivent relancer leur plan communal de
mobilité et, à votre demande, elles doivent le faire en
commun, via un plan intercommunal de mobilité. 

J’imagine que si elles devaient le faire en commun,
c’était  pour  traiter  des  problématiques  communes,  en
l’occurrence la nationale 5 que nous connaissons tous.
Toutefois,  dans  les  requêtes,  les  demandes  qui  sont
formulées par vos soins, il n’est pas possible de traiter
de la nationale 5 dans l’étude menée par Agora.

Les  communes  se  posent  donc  de  nombreuses
questions, puisque le rapport qui est rendu par le bureau

d’études ne nous sert finalement strictement à rien. En
tant qu’élu local à Gerpinnes, je n’ai pas besoin qu’un
bureau d’études vienne m’expliquer où je dois faire une
piste  cyclable,  aménager  des  trottoirs  ou  encore
augmenter la cadence des bus.

Ma question aujourd’hui, concernant cette étude que
vous subsidiez à hauteur de 75 %, est de savoir ce que
vous allez en faire. Va-t-on pouvoir enfin parler de cette
problématique, la mettre au centre du problème ? Allez-
vous  pouvoir  permettre  aux  citoyens  qui  vont  être
convoqués, si ma mémoire est bonne, les 16 et 29 juin
prochains pour prendre connaissance de ce rapport  de
discuter de cette problématique centrale ?

Aujourd’hui,  les  communes  aimeraient  avoir  des
réponses,  parce  que  nous  estimons  qu’avoir  dépensé
80 000 euros  dont  vous  êtes  pouvoir  subsidiant  à
hauteur  de  75 000 euros,  c’est  du  gaspillage.  Nous
aimerions donc avoir des réponses à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Merci,  Madame  et
Monsieur les Députés.  J’ai  l’impression qu’il  y a une
petite confusion dans le sens où il y a deux études qui
sont menées en parallèle.

La question du caractère structurant de la nationale 5
dépasse  largement  l’enjeu  du  Plan  intercommunal  de
mobilité qui est plus, par définition, un plan d’analyse
local  –  supracommunal,  mais  local  néanmoins  –.  La
partie  structurante  de  la  nationale 5,  son  caractère
structurant,  fait  évidemment  partie  beaucoup  plus
spécifiquement du PUM de Charleroi qui est en cours
également d’élaboration. 

Là, on a donc un travail sur le Grand Charleroi, sur
l’ensemble  des  éléments  structurants  à  cette  échelle.
C’est donc dans ce sens-là qu’effectivement, le bureau
d’études a pu exprimer cette approche.

Toutefois, il est tout à fait juste – je pense que cela
mérite sans doute d’être relayé, je le  ferai  à la fois à
l’administration et aux communes – que, bien entendu,
au départ du plan intercommunal de mobilité, il s’agit
d’analyser les impacts directement locaux, y compris de
la  congestion  en  lien  avec  la  nationale 5.  Il  y  a  là
clairement des compléments qui sont utiles.

Je n’irais pas pour autant jusqu’à conclure, Monsieur
Matagne,  que  cette  étude  ne  sert  à  rien.  Ce  n’est
d’ailleurs pas ce que j’ai lu dans les commentaires des
communes  qui  évoquent  également  certains  éléments,
notamment en matière de mobilité douce. Je pense que
c’est tout à fait pertinent également pour les communes.

Il faut vois cette étude-ci comme complémentaire à
l’autre étude plus générale, plus structurante à l’échelle
du  Grand  Charleroi  qu’est  le  PUM.  J’encourage
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d’ailleurs  également  les  communes  à  se  mettre  en
relation avec la cellule ad hoc de l’administration sur le
sujet  pour  qu’elles  soient  bien  impliquées  également
dans la réflexion.

Il  est  donc  évident  que  les  caractéristiques  et  les
soucis  de  mobilités  liés  à  la  nationale 5  doivent  être
analysés, pris en compte et traités, mais cela fera plus
particulièrement  l’objet  du  PUM  que  celui  du  plan
intercommunal de mobilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vous remercie d’avoir fait le
point,  Monsieur  le  Ministre.  Il  n’empêche  que  la
nationale 5  est  l’élément  primordial,  le  nœud  des
problèmes de mobilité locale sur Gerpinnes, Ham-sur-
Heure  et  d’ailleurs  les  autres  communes  qui  les
entourent  et  il  apparaît  que  les  résultats  de  l’étude
d’Agora préconisent un maximum de mobilité douce.

Évidemment  cela  peut  être  complémentaire,  c’est
très  bien,  mais  il  y  a  quand  même  des  réunions
préalables  qui  ont  eu  lieu  avec  les  autorités  locales
menées  par  Agora  pour  cerner  les  problèmes  que  les
communes  rencontraient  et  je  crois  savoir  que  ces
communes ont pointé les problèmes qui venaient de la
nationale 5.

Espérons  que  la  deuxième  étude  que  vous
mentionnez dans votre réponse fasse à fond le focus sur
les problèmes qui sont, eux, liés à la nationale 5.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  d’abord  à
M. le Ministre pour ses précisions.  Évidemment,  je ne
partage pas votre propos lorsque vous nous demandez
de  réaliser  un  plan  intercommunal  de  mobilité  en
sachant que la N5 est cette colonne vertébrale qui sépare
nos  deux  communes.  Forcément,  nous  étions  censés
traiter la problématique.

Par ailleurs, toutes les problématiques et toutes les
incidences de trafic de délestage, de fuite, peu importe
comment on l’appelle, sur nos communes on les connaît
bien puisque au quotidien nous essayons de mettre en
place  des  solutions.  Je vous ai  d’ailleurs  formulé des
propositions.

Dans  le  cadre  du  BHNS,  par  exemple,  j’ai  moi-
même,  lorsque j’étais échevin de la mobilité,  négocié
une piste cyclable entre un rond-point de ma campagne
et du Bultia que vous connaissez bien.

Par ailleurs, sur le fait qu’effectivement s’il y a des
possibilités  qui  ont  été  mises  en  avant  par  le  bureau
d’études, j’aimerais attirer votre attention sur le fait que
toutes les mesures sont réalisées par les communes et
donc, quelque part, l’apport, la plus-value apportée par
le  bureau  d’études  qui  nous  a  facturé  80 000 euros

subsidiés  à  hauteur  de  75 % par  la  Région wallonne,
finalement, ne nous a pas apporté grand-chose.

J’estime  que  l’on  ne  doit  pas  gaspiller  l’argent
public  de  cette  manière  et  je  souhaitais  attirer  votre
attention.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME RYCKMANS À MME MORREALE,

MINISTRE DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION,
DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE ET DE
L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’APPEL DE L’ORGANISATION MONDIALE
DE LA SANTÉ (OMS) CONTRE L’INDUSTRIE

DU TABAC »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. LEGASSE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’IMPACT DE L’INDUSTRIE DU
TABAC SUR L’ENVIRONNEMENT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions d’actualité de :

- Mme Ryckmans  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sur  « l’appel  de  l’Organisation  mondiale  de  la
santé (OMS) contre l’industrie du tabac » ;

- M. Legasse  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’impact de
l’industrie du tabac sur l’environnement ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
l’industrie du tabac est un poison pour la planète, c’est
un constat que l’OMS fait.

Quelques  chiffres  particulièrement  interpellants :
8 millions de décès  par  an,  cela fait  40 personnes qui
décèdent  par  jour  en  Belgique.  Six  cents  millions
d’arbres  détruits,  200 000 hectares  de  terres  et
22 milliards de tonnes d’eau mobilisés, voire pollués par
l’industrie du tabac. C’est aussi 84 millions de tonnes de
CO2 d’émissions,  l’équivalent  de  20 %  du  secteur
aérien.

Face à tous ces constats, l’OMS interpelle, appelle à
agir pour, d’une part, faire en sorte que les industries du
tabac soient davantage responsabilisées pour prendre en
compte les coûts et l’impact négatif de leur industrie sur
la santé et  sur l’environnement.  C’est  original  que ce
soit les deux aspects qui soient mis en évidence. 
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Mais  l’OMS  appelle  aussi  les  autorités  locales,
nationales, à agir.

Madame  la  Ministre,  j’aurais  voulu  savoir,
effectivement, quelles sont les actions. On sait qu’il y a
un Plan wallon sans tabac qui a été mis en place depuis
de  longues  années.  Quel  est  son  impact  à  l’heure
actuelle ?  Quel  est,  plus  récemment,  l’impact  de  la
campagne  « Génération  sans  tabac »  qui  a  été  lancée
envers les jeunes ? Pouvez-vous nous en dire plus ?

D’autre part, à partir du moment où l’OMS appelle à
agir de manière globale, allez-vous agir aussi au niveau
de la CIM Santé pour porter cette question à cet endroit
et notamment dans un groupe de travail qui a été mis en
place à l’automne 2021 pour gérer, à partir de l’alliance
pour une société sans tabac, cet enjeu, avec un horizon
qui  me paraît  très  lointain – par  rapport  à  l’appel  de
l’OMS – puisque l’horizon est à 2037 alors que l’OMS
nous montre les dangers, la gravité des dangers pour la
santé  publique,  je  l’ai  dit,  mais  aussi  pour
l’environnement.

Je vous remercie de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse pour
poser sa question.

M. Legasse (PS). – Madame la Ministre, les chiffres
que je possède sont approximativement les mêmes, à un
égard près.

Toutefois,  il  est  important  de les  rappeler  donc je
vais me permettre de les rappeler.

Quatre-vingt-quatre  millions  de  tonnes  de  CO2,
3,5 millions d’hectares de terres détruites pour y cultiver
du tabac. C’est là que je diverge un peu sur les chiffres
cités par ma collègue, 8 millions de décès par an, 66 %
des mégots finissent dans la nature et il faut 12 années
en moyenne pour totalement éliminer un mégot, avec,
par ailleurs, 500 litres d’eau nécessaires. 

Voilà les chiffres que nous révèle l’étude de l’OMS
parue  hier  à  l’occasion  de  la  Journée  mondiale  sans
tabac.

Mes  questions  sont  plutôt  dirigées  vers  vous,
Madame Tellier, même si l’étude associe deux aspects :
l’aspect santé et l’aspect environnement. 

Tout d’abord, avez-vous pris connaissance de cette
étude ? J’imagine que oui. 

Comment  la  Wallonie  agit-elle  pour  réduire  cet
impact environnemental énorme ? Pouvez-vous faire le
point sur les dispositions mises en place en Wallonie et
leur  évaluation  en  termes  de  réduction  de  déchets,
singulièrement de mégots de cigarette ?

Vous  déclariez  en 2021  que  la  transposition
régionale  de  la  directive  single  use  plastics  du

5 juin 2019 devait vous permettre d’enjoindre le secteur
du  tabac  à  prendre  ses  responsabilités
environnementales, en participant notamment à la prise
en charge des coûts de nettoyage de ces déchets. Qu’en
sera-t-il réellement ? 

Envisagez-vous  des  mesures  supplémentaires
permettant de réduire le nombre de mégots jetés en rue ?

M. le Président.  –  Je  rappelle  à  l’assemblée  que
l’on  peut  disposer  d’un  pense-bête,  mais  pas
nécessairement. 

J’ai été attentif, Monsieur Legasse, ne m’obligez pas
à être discourtois. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
le tabac est  un fléau et  un problème majeur de santé
publique à côté des éléments que vous avez évoqués en
termes environnementaux. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  des  plans
wallons  de  lutte  contre  le  tabac  se  sont  succédé,
amélioré  et  renforcé.  Pour  le  moment,  il  y  a  une
campagne de communication, que vous avez sans doute
vue passer  sur  les  réseaux sociaux,  avec GuiHome et
Véronique Gallo,  des  humoristes  et  influenceurs,  qui
font passer des messages sur la possibilité d’arrêter ou
de diminuer sa consommation et sur les impacts sur la
santé. 

Les  mesures  prises  en  matière  de  lutte  contre  le
tabagisme sont  multiples en matière de prévention en
Wallonie.  Je  ne  pourrais  pas  les  citer  toutes  dans  le
temps  qui  m’est  imparti.  Plus  de  32 centres  sont
disponibles en Wallonie pour aider les fumeurs à arrêter
leur consommation ou à la limiter au maximum. Il y a
500 tabacologues en Wallonie ainsi que des dizaines de
professionnels  qui  travaillent  dans  des  services
d’assuétude. Ceux-ci ont été renforcés puisque, dans les
26 services  d’assuétude,  il  y  a  eu  des  renforts  de
personnel  avec  26 personnes  venues  renforcer  ces
équipes.

Des  formations continues sont  organisées  pour  les
professionnels  de la  première ligne,  les  médecins,  les
pharmaciens et tous les professionnels de la santé qui
veulent  une  information  actualisée,  des  échanges  de
bonnes pratiques et des webinaires actualisés ; bref des
informations multiples et variées. 

Un groupe de  travail  est  en  cours  sur  le  tabac  au
niveau interfédéral. 

Il  est  inutile  de  le  dire  me  concernant,  mais,  si
nécessaire, je rappelle publiquement que l’industrie du
tabac n’a pas sa place ni dans mon cabinet ni dans les
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influences politiques. C’est un enjeu de santé publique
et  sa  place  n’est  ni  dans  les  décisions  ni  dans
l’influence.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Monsieur les Députés, en effet, à
côté des  enjeux de santé publique qui viennent d’être
rappelés  par  ma  collègue,  ce  rapport  de  l’OMS
démontre  que  les  enjeux  environnementaux  sont
majeurs en ce qui concerne le secteur du tabac : sur la
production  même  du  tabac  –  généralement,  dans
d’autres pays du monde –, en matière de déforestation,
de pollution de l’eau, de mobilisation de terres agricoles
ou de quantités d’eau très importantes, ainsi qu’en aval
sur l’enjeu essentiel des déchets sauvages qui ont eux-
mêmes des impacts en termes de pollution des masses
d’eau dans notre Région.

En  ce  qui  concerne  les  chiffres  spécifiques  à  la
Wallonie, les mégots constituent aujourd’hui à peu près
5 % en poids, mais 35 % en nombre de déchets présents
dans l’espace public. Ce sont des parts très importantes
des déchets qui sont constatés en Wallonie.

Nous devons prendre à bras-le-corps la lutte contre
cette présence des mégots dans nos espaces publics.

Que  fait-on  à  cet  égard ?  Tout  d’abord,  il  y  a  un
travail de sensibilisation et de dissuasion. On l’a vu avec
le travail de Mme Morreale de façon plus globale. Vous
savez que notre collègue, M. Gilkinet, au Fédéral a pris
la décision d’interdire de fumer sur les quais de gare à
partir  de  2023.  C’est  aussi  une  façon  de  dissuader
l’utilisation du tabac.

Par ailleurs,  des campagnes de sensibilisation sont
menées sur les impacts environnementaux, avec la mise
en  disposition  de  cendriers  publics  avec  la  campagne
« Ici commence la mer » de la SPGE qui va permettre
de sensibiliser à l’impact sur les masses d’eau.

Puis,  il  y a un travail  plus de l’ordre du bâton, si
j’ose  dire,  avec  à  la  fois  le  doublement  des  amendes
pour les jets de mégot que nous avons décidé au niveau
du  Gouvernement  en  2020,  et  le  travail  autour  de
l’ensemble  du décret  infractions environnementales  et
de la stratégie de politique répressive qui vise à avoir un
traitement  administratif  plus  rapide  pour  ce  type
d’infraction, avec des agents de terrain beaucoup plus
présents  en  termes  d’agents  constatateurs,  et  cetera.
C’est pour l’aspect relatif aux fumeurs qui pollueraient
avec leurs jets de mégot.

J’en terminerai par la responsabilité du secteur. C’est
essentiel de rappeler, comme Mme Morreale l’a dit pour
le volet  lobbying,  il  y  a  une  présence  importante  des
cigarettiers en termes de responsabilité.

Comme  M. le Député  l’a  signalé,  nous  avons
négocié  un  accord  de  coopération  interrégional,
notamment  avec  le  secteur.  Il  est  en  cours  de
finalisation,  mais  je  peux  vous  dire  que  le  secteur
supportera  une  partie  importante  des  coûts  de  la
pollution liée aux mégots.

Il est temps que le secteur arrête de nous enfumer.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – J’allais commencer par
ce  que  Mme Tellier  termine  de  dire,  à  savoir  que  les
moyens doivent être mis, et que ce sont les industries du
tabac  qui  doivent  payer  pour  les  effets  de  ce  qu’ils
produisent, de toutes les destructions que cette industrie
implique,  cette  contribution  au  réchauffement
climatique, cette contribution négative à la pollution.

Ce  sont  aussi  des  enjeux  de  santé  à  long  terme,
puisque ce sont ces pollutions, ces produits chimiques
qui  se  retrouvent  dans  notre  environnement  et  qui  se
retrouveront  aussi  comme un enjeu de santé publique
pour  Mme la Ministre  Morreale  lorsqu’elle  va  devoir
gérer ces impacts à long terme.

Il  faut  trouver  des  moyens  et  renforcer  la
responsabilité des industries du tabac dans cette prise en
charge.

Je reconnais et j’admire l’ambition déjà mise dans le
soutien  à  la  lutte  contre  les  assuétudes.  Là  aussi,  les
industries doivent être mises à contribution. Ce n’est pas
« normal » que ce soient les deniers publics qui doivent
prendre en charge l’impact des assuétudes, alors que ce
sont les industries qui se font de grands bénéfices.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – J’ai noté deux chiffres : 5 % en
poids  et  35 %.  Ce  sont  des  chiffres  très  importants,
même au regard de notre territoire.

Je  me  réjouis  comme ma  collègue  que  le  secteur
prenne sa part, ou prendra sa part, puisque l’accord est
en voie de finalisation. Nous reviendrons vers vous pour
en connaître les éléments majeurs. C’est important que
le secteur prenne réellement sa part, parce que c’est un
mal de société.

Comme disait  un  certain  slogan,  « Le  tabac,  c’est
tabou », j’espère que ce le sera définitivement.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME NIKOLIC À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

RAPPORT DE LA COMMISSION EUROPÉENNE
SUR LES MAISONS DE REPOS ET MAISONS DE

REPOS ET DE SOINS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de Mme Nikolic à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « le rapport
de la Commission européenne sur les maisons de repos
et maisons de repos et de soins ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la
Commission  européenne  a  pointé  le  fait  que  trop  de
personnes âgées en trop bonne santé sont pensionnaires
de nos maisons de repos et de soins. Ils l’ont pointé sous
l’angle du coût  pour le  budget  des  soins  de  santé  en
Belgique.

Les chiffres cités sont plus interpellant, parce qu’ils
vont à l’encontre de la moyenne européenne.

En Belgique, plus de 8 % des personnes de plus de
65 ans sont  pensionnaires  de  maisons de  repos ou de
maisons de repos et de soins et 5 % de personnes âgées
bénéficient  de  soins  à  domicile.  Au niveau  européen,
c’est largement l’inverse, puisque l’on est dans un ratio
de 4 % en institutions et près de 9 % qui bénéficient de
soins  de  santé.  La  Commission  européenne
recommande dès lors que la Belgique fasse plus pour les
soins à domicile.

Mes  questions  sont  très  simples.  Quel  est  votre
analyse, votre avis par rapport à ces conclusions de la
Commission  européenne ?  Confirmez-vous  ces
chiffres ? Pouvez-vous les préciser pour la Wallonie ? 

Ces conclusions font écho à des débats que l’on a de
manière  récurrente  dans  ce  Parlement  ainsi  qu’aux
recommandations  de  la  Commission  spéciale  covid
également.  Quelles  initiatives  ont-elles  été  prises  et
quelles sont celles que envisagez de prendre, dans les
prochains mois et les prochaines années, en la matière
pour rectifier le tir, comme la Commission européenne
le demande à la Belgique ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des

Droits  des  femmes.  –  Madame la  Députée,  c’est  une
question à laquelle il est difficile de répondre en deux
minutes  parce  que  les  enjeux  en  matière  de
vieillissement  mériteraient  bien  mieux.  Je  vais  devoir
me limiter à quelque chose d’un peu télégraphique, mais
les choses sont dans la nuance. 

En  effet,  la  Belgique  doit  faire  face  à  un
vieillissement de sa population. Elle doit à la fois être
proactive  en  prévoyant,  puisque  nous allons être  plus
âgés et plus nombreux à être plus âgés plus longtemps.
Il  faut  dès  lors  prévoir  plus  de  places  –  c’est  une
projection  globale  –  dans  des  institutions  comme des
maisons  de  repos,  des  maisons  de  repos  et  de  soins,
mais  aussi  d’autres  dispositifs  tels  que des  lits  courts
séjours, des lits de répit, des centres de soins ainsi que
différents  dispositifs  de  diversification  qui  sont  du
résidentiel ou de l’hébergement provisoire.

En  outre,  il  y  a  le  maintien  à  domicile,  qui  est
important aussi et qui va monter en puissance au cours
des années prochaines, en parallèle des institutions. Je
pense  que ce  qu’il  faut  se  dire  de  manière  objective,
c’est : quelle est la situation ? La Wallonie a-t-elle une
situation où elle  a  un nombre important  d’institutions
qui accueillent des personnes âgées ? Oui, c’est évident.
En même temps,  tous les  partis  qui  sont  présents,  de
majorité ou d’opposition, considèrent que ce n’est pas
assez.  La  programmation  à  laquelle  s’était  inscrite  la
Wallonie  va  faire  en  sorte  que  de  nouvelles  places
continueront  à  s’ouvrir  pour  faire  face  à  ce  défi
démographique.

La réalité aujourd’hui est que l’âge moyen d’entrée
en  maison  de  repos  est  de  82 ans  pour  une  femme,
77 ans pour un homme et que le temps dans lequel on
reste dans une institution a diminué considérablement.
Cela  veut  dire  que,  probablement  et  selon  toute
vraisemblance, les personnes qui entrent en maison de
repos  sont  de  plus  en  plus  dépendantes  et  dans  des
situations  d’assuétude  importante.  Elles  nécessitent
donc des soins.  Les personnes qui entreraient plus tôt
parce qu’elles seraient  en situation de meilleure santé
peuvent  avoir  d’autres  problèmes,  comme  des
problèmes d’isolement ou des problèmes financiers, qui
nécessitent  que  le  CPAS  propose  des  offres  de
placement pour ces personnes-là. Sachez que, au niveau
de  la  collectivité,  ce  n’est  pas  extrêmement  cher  en
termes de coûts puisque les frais hôteliers sont pris en
charge par les citoyens.

Vous voyez, j’ai déjà dépassé mon temps de travail,
ou plutôt mon temps de parole. Mon temps de travail,
sûrement pas !

M. le Président.  –  Si  une  ministre  de  l’Emploi  a
deux minutes par jour comme temps de travail, je pense
que c’est une revendication que nous devons soutenir.

(Rires)
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  J’aimerais  avoir  10 fois  deux
minutes de pause. Cela me ferait du bien de temps en
temps. C’est loin d’être le cas et ce n’est pas grave, c’est
normal.

M. le Président.  –  Vous  pouvez  conclure  quand
même.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Je vais conclure en vous disant
que je vous propose, parce que ce débat est  un débat
extrêmement  important,  que  nous  poursuivions  les
travaux en commission à l’occasion d’une question ou
d’une  interpellation  qui  nécessitera  sans  doute  des
échanges plus longs et plus approfondis sur cet enjeu de
société majeur pour nos futurs aînés.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Je vous remercie d’avoir pris
plus  de  deux  minutes  de  votre  précieux  temps  pour
répondre à cette question. Je vous rejoins notamment –
j’insiste  sur  le  « notamment »  –  sur  le  fait  qu’il  est
compliqué de répondre et d’embrasser ce sujet en si peu
de temps. 

Vous  avez  évoqué  les  questions  d’âge,  de
dépendance et d’autres éléments que vous avez détaillés
qui démontrent qu’il y a une série de leviers que l’on
peut activer et  sur lesquels  on devrait  agir  et  pouvoir
agir pour préserver le bien-être des personnes âgées.

Comme vous m’y avez invitée, je ne manquerai pas
d’y  revenir  par  le  biais  d’une  interpellation  en
commission. Cela nous permettra d’approfondir le sujet.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’ÉVOLUTION DE LA CRISE SANITAIRE ET
L’ANNONCE D’UN COÛT DE 400 MILLIONS

D’EUROS POUR LES VACCINS ET LES TESTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de M. Desquesnes à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’évolution
de  la  crise  sanitaire  et  l’annonce  d’un  coût  de
400 millions d’euros pour les vaccins et les tests ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, la Haute autorité française sanitaire préconise,
pour les personnes fragiles, à la rentrée de septembre, de
lancer  une  campagne  de  vaccination  contre  le  covid.
Cela cible une partie limitée de la population.

Que fait la Wallonie ou que prépare la Wallonie pour
la  rentrée  de  septembre ?  On  a  vu  que  les  montants
budgétaires  annoncés  dans  le  budget  étaient  en
augmentation importante, les fameux budgets exonérés
pour motif covid.

Évidemment,  c’est  peut-être  un  fourre-tout  dans
lequel on va retrouver toute une série de dépenses, mais
on  atteint  plus  de  450 millions  d’euros  pour
l’année 2022  dans  le  cadre  du  projet  d’ajustement
budgétaire validé par votre Gouvernement.

Ma question est simple, Madame la Ministre. Quel
est votre plan pour faire face à une possible nouvelle
vague  du  covid,  en  particulier  pour  suivre  les
recommandations de la Haute autorité française qui dit
que  la  vaccination  ou  le  rappel  de  vaccination  doit
concerner les publics les plus fragiles ?

Je  vous  remercie  de  bien  vouloir  m’éclairer,
Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, j’ai déjà eu
l’occasion  d’expliquer  que  nous  travaillons  depuis
plusieurs  mois  sur  plusieurs  scenarii  possibles  en
matière de revaccination. 

Le premier scénario qui était le moins probable était
celui de : « On ne revaccine plus ». Ensuite, les quatre à
cinq  autres  scénarios  qui  établissent  différentes
temporalités  pour  une  deuxième  dose  de  rappel,  en
sachant  que la  situation est  évidemment fluctuante en
fonction  de  la  dynamique  des  variants  et  de  leurs
caractéristiques pour savoir :

- si le médicament qui doit être injecté doit l’être
dans sa formule actuelle, c’est-à-dire dans ceux
disponibles aujourd’hui en Belgique ;

- si nous avons des vaccins qui doivent être adaptés
et,  le  cas  échéant,  quand ils  seront  disponibles.
Cela dépendra du variant  le plus présent.  Nous
avons des informations de séquençage qui nous
viennent chaque semaine et qui font en sorte que
l’on ajuste les dispositifs.

Nous  avons  prévenu  les  opérateurs  de  santé  qui
organiseront la vaccination des différents scenarii. Nous
avons aussi des avis réguliers du Conseil supérieur de la
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santé sur l’intérêt ou non de revacciner, par exemple, en
deuxième  dose,  puisque  cela  avait  occupé  plusieurs
États  de  savoir  s’il  était  nécessaire  d’avoir  une
deuxième  dose  de  rappel.  Le  Conseil  supérieur  de  la
santé a dit qu’il ne recommandait pas de vaccinations de
deuxième dose de rappel pour la population générale, ni
de  deuxième  dose  de  rappel,  à  ce  stade,  de  manière
systématique pour les personnes de plus de 80 ans, pour
les personnes fragiles, pour les personnes qui résidaient
en maisons de repos, ni d’ailleurs pour le personnel de
soins, mais nous pensons et selon toute vraisemblance,
qu’il sera nécessaire de le faire, peut-être avant celui de
l’Autorité supérieure de la santé, avant l’automne ou à
la fin de l’été.

Cette  probabilité  existe  avec  le  programme  pour
pouvoir les séquencer dans les différentes populations
en fonction de leur vulnérabilité et de cette importance.
Nous avons effectivement, pour cela, prévu des coûts,
soit  liés  à  la  vaccination  en  tant  que  telle,  soit  aux
centres  de  testing qui  restent  en  maintien  minimum,
pour le moment,  sur la Wallonie.  Comme nous avons
également  les systèmes d’appel et  de surveillance des
maladies  infectieuses  qui  restent  également  actifs,
même s’ils sont en format minimal pour le moment. 

Nous avons également, sur les coûts de vaccination,
des  discussions  qui  sont  en  cours  conformément  à  la
décision du CODECO pour que le ministre du Budget
discute  avec  les  autres  entités  fédérées.  Je  suis
évidemment en concertation avec lui sur le sujet pour
savoir  quelle  sera  la  répartition  du  coût  des  vaccins.
Cela n’est  pas  encore arrêté,  mais c’est  en discussion
entre le Fédéral et les entités fédérées.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci pour votre
réponse,  Madame  la  Ministre,  qui,  vous  ne  m’en
voudrez pas, reste extrêmement sibylline. Vous dites que
tout est possible. On est à trois mois de la période pour
laquelle l’Europe a commandé des vaccins,  la période
sur laquelle les autres pays sont en train de se préparer à
une dose de rappel pour des publics cibles et vous me
dites  que  « côté  wallon,  les  scenarii,  tout  est  encore
possible et imaginable. »

Par rapport à ces éléments, je reviendrai à la charge
pour vous demander davantage de précisions parce que
je pense que les acteurs de la santé en première ligne –
médecins  de  famille,  pharmaciens,  infirmiers  et
infirmières – doivent avoir des réponses claires sur le
scénario dans lequel nous travaillons, dans lequel votre
Wallonie, votre Gouvernement, travaille.

Je me permettrai donc de venir vous réinterroger.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de

l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes.  – En complément,  je voulais dire
que,  d’abord,  ce n’est  pas  au niveau  wallon que l’on
décide, c’est au niveau belge et interfédéral.

Ensuite,  si  les  scénarios  ne  sont  pas  arrêtés,  c’est
justement pour avoir une réponse qui colle le plus, c’est-
à-dire que notre volonté est de ne pas injecter trop tôt un
vaccin  alors  que  l’on  sait  que  son  efficacité  s’étiole
après  deux  mois.  Le  point  d’attention  de  nos
scientifiques,  c’est  de  dire :  « s’il  vous  plaît,  ne
programmez pas  trop tôt,  parce  que si  vous le  faites,
sachant  que  tous  les  professionnels  de  la  santé  sont
mobilisables  et  préparés  aux  différents  scenarii,  nous
vous demandons de ne pas arrêter trop tôt les dates de
vaccination parce que cela dépendra à ce moment-là du
variant  qui  nous  occupera  et  de  l’intensité,  de
l’efficacité  du  vaccin,  celui  d’aujourd’hui  ou  celui
adapté. »

Voilà  les  éléments  complémentaires  que  je
souhaitais donner.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Merci  pour  ces
quelques précisions que vous venez d’apporter, Madame
la Ministre. Ce qui est surtout important, c’est que l’on
soit  dans  les  starting-blocks  pour  les  publics  les  plus
fragiles. On le voit aujourd’hui, ce sont celles et ceux
que  nous  devons  protéger :  nos  parents,  nos  grands-
parents, ceux qui vivent aujourd’hui en maison de repos
ou qui  ont  des  facteurs  de  comorbidité.  J’espère  que
vous  y  serez  attentive  et  que  la  réactivité  sera
importante côté wallon.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME ROBERTY
À MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

NOUVELLES CAMPAGNES DE DÉPISTAGE DES
INFECTIONS SEXUELLEMENT

TRANSMISSIBLES (IST) ET DU VIH »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de Mme Roberty à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « les
nouvelles  campagnes  de  dépistage  des  infections
sexuellement transmissibles (IST) et du VIH ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en
2020,  727 nouveaux  diagnostics  de  VIH  ont  été
confirmés  en  Belgique.  C’est  21 %  de  moins  qu’en
2019. Si ce taux de VIH semble être en diminution, on
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constate par contre que d’autres maladies, que d’autres
cas  comme  les  gonorrhées,  la  syphilis  ou  encore  les
chlamydiae sont en constante augmentation.

Ce qui m’amène à dire que, en matière de prévention
et de dépistage, on ne doit jamais relâcher nos efforts.
En réalité, c’est la base de tout, c’est la clé pour traiter,
pour soigner, pour casser les chaînes de contamination
et de transmission.

En  ce  sens,  la  plateforme  de  prévention  sida  a
justement lancé sa nouvelle campagne de sensibilisation
liée aux IST, qui s’accorde à traiter des dépistages.

En ce qui concerne la Wallonie, comment assurez-
vous  la  sensibilisation  et  la  prévention  des  maladies
sexuellement transmissibles ? Comment renforcez-vous
aussi  les  stratégies  de  dépistage ?  Quelles  mesures
viennent en soutien aux acteurs de terrain ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, les moyens
pour la prévention et le dépistage des IST et des MST
ont été augmentés sous cette législature et, sous notre
impulsion,  le  Gouvernement  m’a  soutenue  dans  cette
démarche. Nous disposons de 552 000 euros, avec des
montants  qui  ont  été  augmentés  pour  soutenir  des
associations  telles  que  Sida  Sol,  l’ASBL O’YES,  et
cetera. Il y a de multiples opérateurs et institutions qui
exercent sur le territoire de la Wallonie pour mener des
actions de prévention, soit dans des milieux festifs, soit
des dépistages comme des associations dans lesquelles
on peut se rendre gratuitement pour se faire dépister.

Nous avons les moyens après la crise du covid et le
confinement parce que c’était le moment de se retrouver
et  donc une augmentation du nombre de contacts  qui
nécessitaient des attentions particulières pour éviter que
des  maladies  sexuellement  transmissibles  ne  se
transmettent de manière plus importante. Il y a donc eu
des  actions,  et  je  remercie  les  institutions  de  s’être
mobilisées. 

Nous avons financé une camionnette  Sida Sol  qui
fait du dépistage ambulant. Nous avons eu l’occasion, à
la Maison arc-en-ciel  de Liège,  de faire une première
opération  de  dépistage  qui  sera  itinérante  et  qui  aura
aussi  son  efficacité.  L’ASBL  O’YES  bénéficie  de
financements  nouveaux  pour  accentuer  son  action  et
essayer de travailler sur ces dépistages. 

En  matière  de  première  ligne  et  de  prévention
promotion  santé,  il  y  a  des  centres  de  planning  sur
l’ensemble du territoire de Wallonie qui font un travail
remarquable et qui sont formés pour pouvoir accueillir
toutes les personnes qui souhaiteraient se faire dépister
et  avoir  des  informations  sur  les  protections  afin  de

pouvoir  vivre  une  sexualité  et  une  vie  affective
totalement épanouie en étant protégées.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour vos informations. 

Je  prends  bonne note  des  552 000 euros que  vous
avez injectés en plus pour soutenir les associations de
terrain  et  les  efforts  qui  ont  été  consentis  par  le
Gouvernement après la crise du covid que nous avons
connue.

Vous avez cité des initiatives liégeoises, notamment
Sida Sol et la Maison arc-en-ciel, et l’on peut se réjouir
de telles mises en place. 

Il est important de rappeler que le dépistage est un
acte  simple  et  indolore,  mais  c’est  un  acte
particulièrement  efficace.  Nous  devons  le  dire  et  le
redire à chaque fois que nous aurons la parole en cette
matière.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’AGRESSIVITÉ
AU VOLANT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Maroy  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l’agressivité au volant ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, lorsqu’ils
sont  au  volant,  bon  nombre  de  Belges  se
métamorphosent et deviennent agressifs : plus d’un sur
deux reconnaît ne pas rester calme et courtois lorsqu’il
conduit. C’est ce que révèle le dernier baromètre de la
fondation Vinci Autoroutes qui place – tenez-vous bien
– la Belgique au dernier rang des 11 pays qui ont été
analysés.  Plus d’un Belge sur  deux reconnaît  proférer
régulièrement  des  insultes  envers  les  autres
automobilistes et  56 % ont la main trop lourde sur  le
klaxon. 

Vous  conviendrez  avec  moi,  Madame la  Ministre,
que ces chiffres sont interpellants parce qu’ils posent un
problème de vivre-ensemble et représentent un risque en
matière de sécurité  routière,  d’autant  que l’agressivité
au volant semble être contagieuse. 
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On ne  change  pas  les  comportements  à  coups  de
décrets, car c’est un travail de longue haleine. Quelle est
votre stratégie pour encourager la courtoisie au volant et
lutter contre ceux que j’appellerais les « rottweilers du
bitume » ? Abuser du klaxon est interdit par le Code de
la  route.  Comment  lutter  contre  cette  mauvaise
habitude ?

C’est dans ce contexte que resurgit, une fois de plus,
le  débat  sur  l’instauration  du  permis  de  conduire  à
points. L’institut Vias a refait une étude qui, cette fois,
montre que ce serait une bonne chose et que ce serait
efficace, selon Vias, pour lutter contre les récidivistes.
Je vous ai entendue l’autre jour à la radio prendre un
peu vos distances  par  rapport  à  cette  idée  et  préférer
l’éducation, la sensibilisation et la répression. J’aimerais
vous entendre sur cet aspect.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  comme  vous,  j’ai  pris  connaissance  de  cet
important dossier de la fondation Vinci Autoroutes et je
partage  l’avis  que  tant  l’agressivité  au  volant  que  le
non-respect  des  usagers  vulnérables  provoquent  des
accidents  et  sont  source  d’insécurité  routière.  Il  faut
donc  lutter  contre  des  comportements  tels  que
l’agressivité au volant. 

Dans  le  cadre  de  mes  compétences,  j’ai  plusieurs
volets d’action. Par exemple, celui de la sensibilisation
qui est du ressort de l’AWSR, l’Agence wallonne pour
la  sécurité  routière,  qui  mène  toute  une  série  de
campagnes pour montrer les bienfaits de comportements
adéquats  au  volant,  qui  ont  d’ailleurs  été
particulièrement  mis  en  évidence  dans  le  cadre  de  la
semaine de la courtoisie en mars dernier.

Autre  volet  d’action :  l’éducation,  à  travers
différentes mesures, comme l’éducation à la mobilité et
à la sécurité routière. Toute une série d’initiatives mises
en place, notamment le brevet du cyclisme et d’autres
que je veux redévelopper, comme le brevet du piéton ou
le brevet multimodal : éduquer nos enfants – ce sont les
usagers  de  demain,  mais  aussi  les  influenceurs
d’aujourd’hui –, parce que souvent les enfants éduquent
leurs parents.

J’ai aussi à cœur de vous dire que, dans le cadre de
la formation à la conduite automobile, il y a un critère
d’évaluation qui  figure dans les examens théorique et
pratique en lien avec la bienveillance au volant. 

Vous m’interrogez sur le permis à points,  cela me
permet  de  rebondir  par  rapport  à  la  formation  et
l’éducation. Le champion en matière de sécurité routière
au niveau européen, c’est la Suède, et la Suède n’a pas
de  permis  à  points.  Justement,  dans  le  cadre  de  ces

formations,  de  ces  sanctions,  puisqu’on  doit  lutter
contre  des  comportements  inadéquats,  contre  des
comportements criminels, comme par une éducation, est
de  confronter  le  contrevenant  à  ses  victimes,  à  ses
conséquences  en  termes  de  sécurité  routière  est  une
mesure qui a démontré son efficacité dans d’autres pays
européens.

Monsieur le Député, je voudrais vous inviter à tenter
une  expérience,  qui  est  celle  du  geste  positif.
Développez un geste positif au volant – un hochement
de tête ou un geste bienveillant de la main –, et vous
verrez  qu’en  retour,  vous  aurez  aussi  une  réponse
positive. C’est ce que démontre une étude de l’AWSR
où 84 % des Wallons se positionnent en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour vos explications.  Pas  plus tard que ce matin,  en
allant vers mes activités, j’ai laissé passer une voiture
qui m’a fait  un petit  signe,  et  c’est  vrai  que je lui  ai
rendu le petit signe. C’est mignon, je savais que je vous
toucherais au cœur. Je vous invite à tous faire la même
chose. Vous voyez, Madame la Ministre, votre idée fait
florès dans ce Parlement. 

Il faudrait que les sociologues se penchent sur cette
étonnante question : pourquoi, lorsque nous sommes au
volant – je m’inclus parfois dedans, je ne suis pas un
ange –, devenons-nous trop régulièrement agressifs ?

Je  vais  relayer  les  recommandations  de  l’institut
Vias,  qui  propose  des  astuces,  Monsieur  le  Président,
pour rester zen au volant :  partir  à l’heure,  laisser ses
émotions négatives de côté, reconnaître immédiatement
ses erreurs et s’excuser, et toujours considérer que les
autres, lorsqu’ils font des erreurs, ne le font pas exprès
pour nous nuire. C’est une belle morale.

M. le Président. – Si je comprends bien, ce matin,
M. Maroy  était  comme  Saint-Paul  sur  la  route  de
Damas.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ARRIVÉE
D’UBER TRAVEL DANS LE PAYSAGE DU

TOURISME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Di Mattia  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l’arrivée d’Uber Travel dans le
paysage du tourisme ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, le géant
américain Uber, bien connu chez nous et bien implanté,
puisqu’il  est  connu  pour  ses  services  de  livraison  de
nourriture  et  services  de  mobilité,  entend  investir
également  le  champ  du  tourisme  et  des  voyages  à
travers  une  nouvelle  application :  Uber  Travel.  C’est
une application qui va seulement être lancée, mais son
implantation risque d’aller vite, puisque à la fin de l’été,
elle  va  être  implantée  dans  la  capitale  espagnole,
Madrid, et d’ici la fin de l’année civile, dans la plupart
des pays du continent.

Les services  seront en ligne,  liés aux musées,  aux
attractions, aux hébergements, y compris les billets de
transport.  L’objectif  d’Uber,  c’est  de  faire  en  sorte,  à
travers  cette  nouvelle  application,  de  maximaliser  un
ensemble de prestataires en regroupant les offres. Elle
entend  même  s’implanter  de  manière  durable  sur  le
marché  des  transports  en  faisant  en  sorte  de  devenir
elle-même productrice d’offres de séjours, ce qui ne va
pas  poser  la  question  de  savoir  s’ils  vont  rentrer  en
concurrence :  ils  seront  en  concurrence,  une
concurrence  assez  féroce  vis-à-vis  de  VisitWallonia
particulièrement  et  indirectement  de  l’ORC que  vous
entendez  développer,  l’outil  régional  de
commercialisation.

Comment comptez-vous adapter la stratégie digitale
du tourisme wallon qui a été développée sur base des
recommandations du Conseil du numérique ?

Comment  intégrer,  de  manière  équilibrée  et
harmonieuse, l’arrivée de ce nouvel opérateur ? 

Comment  comptez-vous  protéger  ou  prendre  des
mesures de prévention à l’égard des missions régionales
de réservation de produits touristiques en ligne ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, l’arrivée d’un nouvel opérateur dans le paysage
touristique  wallon  ne  remet  nullement  en  cause  la
stratégie  digitale  du tourisme,  qui  est  articulée autour
trois axes : le touriste connecté, l’écosystème connecté
et l’administration connectée.

Vous  faites  référence  à  l’outil  régional  de
commercialisation.  Nous  voulons  aider  le  secteur  à
acquérir plus de maturité numérique en développant des
outils pour plus d’accessibilité et de commercialisation.

Cela  permet  à  des  opérateurs  d’être  réservables
facilement, d’augmenter leur marge bénéficiaire par ce
canal  et  d’être  moins  dépendants  des  plateformes
tierces. Cet outil permet toutefois aussi aux opérateurs
d’être  visibles  sur  ces  plateformes  internationales  qui
attirent  beaucoup de  touristes.  Cette  visibilité  et  cette
accessibilité sont importantes, parce qu’elles permettent
de  contacter  directement  les  opérateurs.  C’est
généralement le cas ; on constate que les opérateurs sont
contactés directement.

C’est vrai que l’arrivée d’un nouvel opérateur doit
être perçue avec prudence et vigilance. Il faut que les
nouveaux  opérateurs  respectent  le  cadre  législatif  et
collaborent avec l’administration. Il faut également faire
en  sorte  que  ce  soit  un  outil  de  développement  du
tourisme wallon.

Je  n’ai  aucune crainte  par  rapport  à  cette  arrivée,
puisque ce serait un opérateur comme un autre, c’est-à-
dire  Airbnb  ou  Booking,  qui  sont  dans  le  paysage
wallon. 

On ne remet pas en cause la stratégie. Nous avons
nos outils existants que nous continuerons à développer
pour aider nos opérateurs à s’affirmer dans le paysage
touristique. Nous allons saisir des opportunités pour en
développer et faire un outil de promotion du tourisme
wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Les faits, dans le futur, nous
diront quelles seront les marges de développement de ce
nouvel  opérateur  et  dans  quelle  mesure  il  risque  de
déréguler  le  marché  en  matière  de  commandes
numériques.

Le  point  de  départ,  c’est  aujourd’hui.  C’est  un
dossier qu’il faudra suivre, sans inquiétude – c’est votre
cas  –,  mais  avec vigilance.  Je sais  que vous en ferez
preuve,  puisque  la  stratégie  numérique  est  une  pierre
angulaire de votre stratégie. Il faut pouvoir la protéger et
faire en sorte que les intérêts régionaux soient préservés.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME BERNARD
À MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RENCONTRE
DE MME LA MINISTRE AVEC LES SYNDICATS

DE LA FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  rencontre  de
Mme la Ministre  avec  les  syndicats  de  la  fonction
publique ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame la  Ministre,  les
travailleurs  des  services  publics  étaient  hier  en  grève
dans tout le pays à la suite de l’appel du front commun
syndical.  Ce sont  ces  travailleurs  qui  font  tourner  les
services  aux  citoyens  en  donnant  le  meilleur  d’eux-
mêmes :  ils  transportent  les  enfants  à  l’école,  ils
conduisent  leurs  parents  au  travail,  ils  aident  les
demandeurs  d’emploi  à  retrouver  du  boulot,  ils
entretiennent les voies navigables, les routes, ils veillent
sur le patrimoine, et j’en passe.

Que demandent-ils ? Comme tout le monde, par les
temps qui  courent,  ils  voudraient  pouvoir  payer  leurs
factures. Or, leurs barèmes salariaux sont gelés depuis
parfois 20 ans. Il faudrait que cela se débloque.

Ils demandent aussi du renfort. Ils ont été présents
pendant la crise sanitaire, puis pendant les inondations.
Il  manque  cependant  du  personnel  dans  des  services
importants,  comme  les  allocations  familiales,
l’accompagnement  des  bus  scolaires,  les  barrages,  la
surveillance des crues.

Ils  demandent  aussi  du  matériel  pour  travailler
correctement au service des citoyens.

Hier,  en  allant  à  la  rencontre  des  grévistes,  j’ai
rencontré une équipe d’ouvriers d’une régie des routes
qui expliquait qu’ils manquent de matériel pour faire les
grosses  réparations  –  les  petites  routes,  cela  on  peut,
mais pour les grosses, on doit confier le travail au privé
–, ou encore des agents du FOREm qui doivent passer
au  digital,  mais  qui  n’ont  pas  partout  l’équipement
nécessaire.

Ils se sentent méprisés et ils ne comprennent pas que
le  Gouvernement  annonce  que  l’on  devra  faire
38 millions d’économies dans le service public.

Madame  la  Ministre,  voici  mes  questions.  Votre
cabinet  a  rencontré  hier  en  fin  de  matinée  les

organisations  syndicales  des  services  publics  wallons.
Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  résultat  de  cette
rencontre ?  Avez-vous  pu  proposer  des  pistes  pour
répondre  à  leurs  demandes  et  leur  permettre  de
continuer à garantir le service aux citoyens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  comme vous  le  savez,  l’action  syndicale  du
31 mai  dépasse  largement  la  fonction  publique
wallonne. Vous savez aussi que je suis très attachée à la
concertation  sociale  et  aux  relations  avec  les
organisations  syndicales  et,  en  mon  absence,
effectivement, mon chef de cabinet ainsi que mon chef
de  cabinet  adjoint  ont  rencontré  une  délégation
syndicale.

Ils ont pu faire état des inquiétudes des travailleurs,
largement partagées dans l’ensemble de la société.  Ils
ont  convenu  ensemble  que,  en  Région  wallonne,  le
dialogue social  fonctionne, poursuit son cours et  qu’il
doit être qualitatif, on est bien d’accord là-dessus.

Ils ont effectivement évoqué la négociation en cours
qui porte sur la convention sectorielle et qui va mener à
un  résultat  équilibré.  Ils  ont  ensuite  abordé  l’un  des
points de leurs revendications – qui sont, comme vous le
savez,  assez  générales  –  qui  portait  sur  le  pouvoir
d’achat.

Le  pouvoir  d’achat,  vous  le  savez,  il  est  pour  le
moment  dans  les  mains  d’un  groupe  de  travail,  un
groupe d’experts au niveau fédéral, pour mettre en place
un certain nombre de mesures dans le courant du mois
de  juin.  Cela  étant,  j’ai  toujours  dit  que  la  meilleure
façon  d’augmenter  le  pouvoir  d’achat  dans  ce  pays,
c’est de tout mettre en place pour augmenter la création
d’emplois et atteindre un taux d’emploi de 80 %.

Dans la convention sectorielle, Madame la Députée,
il  y a  certains  éléments  de revendications qui ont  été
formulés  par  les  organisations  syndicales  que  le
Gouvernement  examinera  dans  les  limites  bien
évidemment  des  contraintes  budgétaires.  Comme  je
vous  l’ai  déjà  indiqué,  un  budget  maîtrisé,  équilibré,
responsable, c’est aussi garantir l’emploi et la fonction
publique de demain.

Je voudrais aussi vous indiquer que je ne partage pas
du  tout  tous  les  éléments  que  vous  avez  rapportés.
Depuis le début de cette mandature, le Gouvernement a
tout mis en place pour renforcer et préserver la fonction
publique  wallonne.  J’ai  eu  l’occasion  en  détails,
Madame la Députée, de vous décrire tout ce qui a été
mis en place, tant dans l’accord de gouvernement que
dans la gestion des crises qu’a connu la Wallonie, sur le
plan sanitaire et sur le plan des inondations. Je vous le
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dis, tout a été mis en place pour garantir des emplois
stables et de qualité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – C’est vrai, en commission
lundi, vous avez indiqué une série d’actions que vous
avez entreprises et je ne peux pas revenir là-dessus. On
en a parlé et je n’en ai pas encore reparlé non plus.

Ce que je  voulais  pointer  aujourd’hui,  ce sont  les
demandes par rapport au pouvoir d’achat, les demandes
par rapport aux économies annoncées dans les budgets.
Là,  la  concertation  a  du  mal,  elle  grippe.  Il  y  a  des
rendez-vous qui sont pris, mais lorsqu’on demande aux
organisations syndicales ce qu’il en sort, c’est « on ne
sait pas, on pose des questions sur le budget base zéro,
on  n’a  pas  de  réponses.  On  a  des  rendez-vous,  des
rendez-vous et encore des rendez-vous. Concrètement,
la convention sectorielle n’est toujours pas là ».

La question des économies dans le budget est aussi
un problème vraiment  délicat,  parce  que  ce n’est  pas
aux travailleurs des services publics ni aux usagers des
services publics de devoir payer les choix budgétaires
du Gouvernement. Le Gouvernement fait des choix qui
sont  de  consacrer  des  subventions  vers  les  grandes
entreprises  plutôt  que  vers  les  services  publics.  Ces
choix-là,  vous  devrez  les  assumer,  mais  nous
continuerons  à  rester  aux  côtés  des  travailleurs  pour
qu’ils puissent défendre leur salaire et leurs conditions
de travail au service de la population.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. BIERIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LES SOUPÇONS DE PRESSION AU SEIN DU

CPAS DE SAINT-NICOLAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Bierin  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « les soupçons de pression au sein du CPAS de
Saint-Nicolas ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Monsieur le Ministre, la presse
relatait, ce 28 mai, des soupçons de pressions exercées
sur le personnel de cette institution, le CPAS de Saint-
Nicolas, dans le cadre d’un changement de mandat entre
deux  présidents  du  CPAS  lié  à  un  accord  politique
antérieur. Une lettre aurait circulé au sein du personnel
pour s’opposer à ce changement de mandat.

Si cela s’arrêtait là, ce serait évidemment leur totale
liberté. Mais il s’avère que, d’après des propos en tout
cas  relatés  dans  la  presse,  des  pressions  auraient  été
exercées sur certains membres du personnel pour qu’ils

signent  cette  lettre  ce  qui,  dans  ce  cas-là,  serait
évidemment totalement inacceptable.

Je  me  tourne  vers  vous  aujourd’hui,  Monsieur  le
Ministre, pour m’enquérir de savoir si, d’une part vous
partagez  ce  sentiment  et,  d’autre  part,  si  vous  avez
donné instruction à votre administration d’investiguer la
situation. 

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  réponses  que
vous pourrez nous apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  comme
vous  j’ai  lu  cet  article  qui,  comme  vous  l’indiquez,
s’exprime au conditionnel. Un président de CPAS qui
devrait  céder  son  mandat  aurait  suscité  une  lettre  de
soutien  qui  aurait  circulé  au  sein  du  CPAS  par
l’entremise d’un chef de service et certains membres du
personnel se seraient sentis mis sous pression. 

La première remarque c’est que je vais m’exprimer,
dans  ce  contexte,  évidemment,  de  manière
précautionneuse  puisque  l’on parle  au  conditionnel  et
l’on parle d’un article de presse.

Deux, vous savez comme moi que la tutelle sur les
actes administratifs – ici, en l’espèce, il n’y a pas d’acte
administratif  – revient à ladite  commune.  Néanmoins,
dans ce contexte, le seul biais que je peux prendre c’est
de tenter de voir si, avec les moyens dont dispose mon
administration, elle peut vérifier les assertions qui sont
mentionnées  dans  ledit  article  et,  muni  de  cette
information, éventuellement voir s’il y a un souci à ce
niveau-là.

Mais peut-être que dans l’entre-fait, la situation se
sera réglée d’elle-même.

Voilà ce que je pouvais vous dire sur le plan légal et
sur  l’action  que  je  compte  mener  relativement  à  cet
article de presse.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Effectivement, il y a – comme
vous  l’avez  indiqué  et  comme  je  l’avais  moi-même
signalé dans ma question – beaucoup de conditionnel
dans ce dossier.

Cela  étant,  je  pense  que  cela  valait  la  peine
effectivement  de  vérifier  ces  informations  et  de  se
pencher sur cette situation qui serait très problématique
si elle était avérée.

Je vous remercie pour les initiatives que vous avez
prises en la matière.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. EVRARD À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE MAINTIEN OU NON DES

CLÔTURES CONTRE LA PROPAGATION DE LA
PESTE PORCINE AFRICAINE (PPA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Evrard  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le maintien
ou non des  clôtures  contre la propagation de la  peste
porcine africaine (PPA) ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR).  –  Madame  la  Ministre,
effectivement  il  y  a  à  peu  près  un  an  et  demi,  la
Belgique récupérait son statut indemne au niveau de la
pandémie de la peste porcine et au mois d’avril dernier
– 2021 –, on envisageait notamment le démontage de
pratiquement 50 % des clôtures qui avaient été installées
pour maîtriser ladite pandémie.

Il  est  bon  de  rappeler  que,  quelque  part,  près  de
300 kilomètres  de  clôtures  ont  été  installés  pour  un
budget qui dépasse largement les 4 millions d’euros. Ce
n’est pas rien. 

Très récemment, dans les articles de presse des deux
ou  trois derniers  jours,  on  vient  d’apprendre  qu’un
nouveau  foyer  était  potentiellement  détecté,  certes  de
l’autre côté du Rhin, à quelques centaines de kilomètres
de la Wallonie, mais on le sait ce virus a malgré tout une
mobilité assez importante.

Quelque part, on s’interroge entre deux avis. Celles
et ceux qui souhaitent, aujourd’hui, le démontage rapide
des clôtures pour favoriser notamment la mobilité de la
faune,  notamment les chasseurs  ou les communes qui
ont  des  pertes  de  revenus au niveau des  locations de
chasse.  Il  serait  intéressant  de  voir,  sur  le  plan
administratif, si l’on peut démonter ces clôtures et les
revendre, car des agriculteurs se sont montrés intéressés.

D’un autre côté, il y a des avis plus tranchés de la
part de scientifiques qui disent :  « Soyons prudents. Il
est temps de maintenir les dispositifs au cas où ». 

Voilà  le  dilemme qui  se  pose  aujourd’hui  à  vous,
Madame la Ministre.

Quelle  est  votre stratégie ? Quelle est  votre vision
par  rapport  à  ces  informations  que  nous  venons  de
recevoir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être

animal.  –  Monsieur  le  Député,  vous  avez  tout  à  fait
raison,  car  il  faut  être  extrêmement  vigilant  face à  la
peste porcine africaine qui n’a pas dit son dernier mot et
qui se trouve encore à quelques centaines de kilomètres
de chez nous. La précédente crise a été rapidement à nos
portes alors qu’elle était relativement éloignée dans un
premier temps. Cette vigilance demeure. Le Comité de
suivi de la peste porcine africaine continue de se réunir
régulièrement. Sa prochaine réunion est prévue le 2 juin
prochain et fera le point sur l’évolution de la situation
dans les régions et pays voisins. 

En  ce  qui  concerne  spécifiquement  le  réseau  de
clôtures,  nous  avons  l’intention  de  maintenir  une
ossature de base conséquente, qui correspond à la moitié
des  280 kilomètres  actuels  de  réseau  de  clôtures
existant, pour être capable de maintenir une situation de
surveillance en cas de besoin et de pouvoir intervenir le
plus  rapidement  possible  s’il  s’avérait  que  la  peste
porcine devait revenir sur notre territoire. Le solde des
clôtures sera revendu, notamment pour d’autres usages
– par exemple, agricoles – qui pourront avoir recours à
ces clôtures. 

Je vois que mon temps de parole était maintenu à
deux minutes et je me permettais donc de continuer bien
à mon aise.

M. le Président. – Continuez, Madame la Ministre.
On ne vous interrompt pas pour l’instant.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – La Région a acquis l’année dernière un réseau
de  clôtures  électriques  qui  a  le  mérite  d’être  très
facilement  déployable  dans  des  temps  beaucoup  plus
rapides  et  qui  permettrait  dès  lors,  si  un nouveau cas
devait apparaître sur notre territoire, d’intervenir dans la
journée même pour contenir l’épidémie d’un point  de
vue  très  local.  Les  premières  heures  sont  essentielles
lorsque  ce  type  d’épidémie  ou  de  maladie  arrive  sur
notre territoire. 

Il est important de tirer les leçons de la gestion de la
peste porcine africaine telle que nous l’avons vécue. J’ai
demandé  à  mon administration  de  faire  cette  analyse
dans  le  cadre  d’un  décret  sur  les  crises  sanitaires  en
forêt qui est en cours de préparation. Cela fera l’objet de
réflexions  dans  les  tout  prochains  mois  au  niveau  de
mon cabinet et de mon administration.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Je  vous  remercie  pour  votre
réponse  qui  m’inquiète  cependant.  Vous  confirmez  la
volonté  de  supprimer  près  de  50 %.  C’est  un  projet
ambitieux  et  prématuré.  Il  est  sage  d’analyser  les
portions  de  clôtures  qui  devront  être  enlevées  pour
favoriser la mobilité de la faune, mais vous connaissez
comme moi  la hauteur de la dette  wallonne.  Si,  dans
trois  ans,  on  doit  refaire  100  ou  200 kilomètres  de
clôtures, j’attire votre attention sur le fait que les prix
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des métaux et donc des clôtures viennent de bondir de
80 % par rapport à 2018. En outre, le prix du bois vient
de faire fois deux, voire fois trois, dans certains cas. Je
ne voudrais pas que la Wallonie revende pour rien les
clôtures  et,  dans  trois  ans,  devoir  réinvestir  pour
sécuriser le site. Quand une autoroute traverse un massif
forestier, avec quelques passages bien stratégiques, cela
permet  notamment  la  mobilité.  Nous  devons  y  être
attentifs. Je vous invite, comme plusieurs scientifiques
le soulignent, à la plus grande prudence.

M. le Président. – La séance est suspendue.

J’invite les membres de la Commission de l’emploi,
de  l’action  sociale  et  de  la  santé  à  se  réunir
immédiatement en salle 5 afin d’examiner la proposition
de décret n° 948.

- La séance est suspendue à 15 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 15 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

COMMUNICATION

M. le Président. – Le Comité ministériel et l’organe
de concertation intrafrancophone m’ont transmis l’avis
du 1er juin 2022 sur la proposition de décret modifiant
l’article 8  et  abrogeant  l’article 9/1  du  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque en ce qui concerne
l’obligation  du  port  du  masque,  déposée  par
Mmes Roberty,  Laffut,  MM. Heyvaert,  Sahli,
Mme Sobry et M. Hazée (Doc. 948 (2021-2022) N° 1).

Cet avis a  été imprimé et  distribué sous le n° 948
(2021-2022) N° 2.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

21 AVRIL 2022 MODIFIANT L’ACCORD DE
COOPÉRATION-CADRE DU 27 FÉVRIER 2014
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN

MATIÈRE DE SANTÉ ET D’AIDE AUX
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS

APPLICABLES EN CES MATIÈRES
(DOC. 912 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  21 avril 2022  modifiant  l’accord  de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intra-francophone  en  matière  de  santé  et
d’aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables en ces matières (Doc. 912 (2021-2022) N° 1
et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Sahli sous le n° 912
(2021-2022)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Nous allons soutenir ce texte
qui  va  dans  le  bon  sens  pour  créer  une  véritable
communication  entre  les  différentes  entités.
L’importance d’une bonne communication est un bilan
que l’on doit tirer de la dernière crise covid. Tous les
accords qui vont dans ce sens sont donc de bon sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Nous  allons  soutenir  ce
projet qui est le respect de l’une des mesures inscrites
dans la DPR. 

Suite aux modifications apportées, il serait bien qu’il
y  ait  une  évaluation  pour  savoir  si  les  modifications
apportées ont une réelle plus-value.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (Les Engagés). – Pour nous, il était
essentiel  de  réformer  cet  organe  de  concertation
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intrafrancophone  puisqu’il  n’a  jamais  réellement  pris
corps vu le volume conséquent de dossiers à traiter et la
palette d’expertise parfois très spécifique. Nous avons
eu l’occasion de le vivre ici avec un avis non remis qui
nous a fait retarder le texte pour finalement avoir une
réponse nous indiquant qu’il ne remettait pas d’avis. 

Néanmoins, nous avons peur que, tel que modifié,
cet accord de coopération-cadre vide l’organe de toute
substance.  Nous  serons  donc  vigilants  à  ce  que  les
modifications  de  cet  accord  de  coopération  ne
renforcent  pas  l’inertie  de  la  concertation
intrafrancophone,  mais  la  rende  plus  effective.  Nous
estimons  qu’une  réflexion  plus  fondamentale  et
transversale est nécessaire.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Nous soutenons ce texte qui
va vers une simplification de la concertation. 

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l’accord de coopération du 21 avril 2022
modifiant  l’accord  de  coopération-cadre  du
27 février 2014  entre  la  Communauté  française,  la
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire
française relatif  à la concertation intra-francophone en
matière  de  santé  et  d’aide  aux  personnes  et  aux
principes  communs  applicables  en  ces  matières
(Doc. 912 (2021-2022) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

« Art. 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la  Constitution,  des  matières  visées  à  l’article 128 de
celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
21 avril 2022  modifiant  l’accord  de  coopération-cadre
du 27 février 2014 entre  la  Communauté  française,  la
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire
française relatif  à la concertation intra-francophone en
matière  de  santé  et  d’aide  aux  personnes  et  aux
principes communs applicables en ces matières. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 8 ET ABROGEANT L’ARTICLE 9/1
DU DÉCRET DU 21 OCTOBRE 2021 RELATIF À

L’USAGE DU COVID SAFE TICKET ET À
L’OBLIGATION DU PORT DU MASQUE EN CE
QUI CONCERNE L’OBLIGATION DU PORT DU

MASQUE, DÉPOSÉE PAR MMES ROBERTY,
LAFFUT, MM. HEYVAERT, SAHLI, MME SOBRY

ET M. HAZÉE
(DOC. 948 (2021-2022) N° 1 À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen,
sous  le  bénéfice  de  l’urgence,  de  la  proposition  de
décret modifiant l’article 8 et abrogeant l’article 9/1 du
décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID
Safe Ticket et à l’obligation du port du masque en ce qui
concerne l’obligation du port du masque, déposée par
Mmes Roberty,  Laffut,  MM. Heyvaert,  Sahli,
Mme Sobry  et  M. Hazée  (Doc. 948  (2021-2022)  N° 1
à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la  santé  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme Vandorpe,  pour  un  rapport
verbal.

Mme Vandorpe, Rapporteuse.  –  En  date  du
25 mai 2022,  Mmes Roberty,  Laffut,  MM. Heyvaert,
Sahli,  Mme Sobry  et  M. Hazée  ont  déposé  la
proposition de décret modifiant l’article 8 et abrogeant
l’article 9/1  du  décret  du  21 octobre 2021  relatif  à
l’usage du COVID Safe Ticket et à l’obligation du port
du masque en ce qui concerne l’obligation du port du
masque.

La proposition de décret a été prise en considération
et  envoyée  en  Commission  de  l’emploi,  de  l’action
sociale et de la santé le 1er juin 2022.  L’urgence a été
demandée et accordée en application de l’article 98 du
règlement  le  même  jour.  L’avis  de  l’organe  de
concertation intrafrancophone pour la santé et l’aide aux
personnes a été sollicité et reçu également le même jour.
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Lors  de  son  exposé,  Mme Roberty,  coauteure,
déclare que la proposition a pour but de tenir compte de
la décision prise par le Comité de concertation lors de sa
réunion  du  20 mai 2022  de  supprimer  l’obligation  de
porter le masque dans les transports en commun. Le port
du masque y sera à l’avenir uniquement recommandé. Il
y a donc lieu d’abroger l’article 8, § 1er, 18°.

Elle  souligne  le  caractère  technique  du  texte  à
l’examen.  Elle  insiste  également  sur  le  fait  que  la
situation  sanitaire  est  stable,  mais  qu’il  convient  de
rester  prudent,  en  particulier  pour  tenir  compte  des
personnes les plus fragiles. 

Lors  de la  discussion  générale,  Mme Vandorpe
interroge le Gouvernement sur l’effet rétroactif du texte.
Elle  demande  si  l’obligation  du  port  du  masque  est
restée d’application et si des sanctions ont été données
depuis le 23 mai 2022.

L’intervenante relève par ailleurs que la proposition
de décret vise à abroger l’article 9 et elle s’inquiète de
savoir  si  une  mesure  similaire  a  été  prise  en
Communauté germanophone.

Mme la Ministre  Morreale  répond  à  la  première
question par la négative. 

M. le Ministre  Henry  indique  que  consigne  a  été
donnée aux sociétés de transport de ne plus mettre en
œuvre  l’obligation  du  port  du  masque.  Le  port  du
masque demeure néanmoins recommandé.

S’agissant  de  l’article 9,  la  Communauté
germanophone  a  déjà  pris  la  même  mesure,  et  il
confirme que les concertations préalables ont eu lieu.

Les  articles 1er  à  4  n’ont  fait  l’objet  d’aucun
commentaire  et  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption de la proposition de décret  par l’assemblée
plénière. 

Il a été décidé de faire confiance au président et à la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport. 

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
modifiant l’article 8 et abrogeant l’article 9/1 du décret
du  21 octobre 2021  relatif  à  l’usage  du  COVID  Safe
Ticket  et  à  l’obligation du port  du masque en  ce qui

concerne  l’obligation  du  port  du  masque  (Doc. 948
(2021-2022) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

« Art. 1er

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138 de  la  Constitution,  des  matières  visées  à
l’article 128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021
relatif à l’usage du COVID Safe Ticket et à l’obligation
du  port  du  masque,  les  modifications  suivantes  sont
apportées : 

1°  le  13°  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « 13°  les
hôpitaux généraux, universitaires et de revalidation, les
cabinets  médicaux,  les  pharmacies  ainsi  que  lors  des
visites et soins à domicile si une distance de sécurité de
1,5 mètre ne peut pas être respectée ; » ; 

2° le 18° est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

L’article 9/1 du même décret est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Le présent décret produit ses effets le 23 mai 2022. »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.

J’invite Mmes les Secrétaires à venir me rejoindre à
la tribune pour procéder aux votes. 
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Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l’article 8  et
abrogeant  l’article 9/1  du  décret  du  21 octobre 2021
relatif à l’usage du COVID Safe Ticket et à l’obligation
du port du masque en ce qui concerne l’obligation du
port du masque (Doc. 948 (2021-2022) N° 1 à 3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Hardy,  Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lekane, Léonard, Lepine, Liradelfo,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Matagne,
Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. DESQUESNES À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET

DES INFRASTRUCTURES, SUR LA
NÉCESSAIRE RÉDUCTION DU RÉSEAU DE

DISTRIBUTION DE GAZ EN WALLONIE
PAR MM. DESQUESNES ET ANTOINE

(DOC. 930 (2021- 2022) N° 1)
ET PAR MM. FLORENT, LÉONARD ET

DOUETTE
(DOC. 931 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Desquesnes  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie,  de la  Mobilité et  des  Infrastructures,  sur la
nécessaire réduction du réseau de distribution de gaz en
Wallonie.

La première motion motivée de MM. Desquesnes et
Antoine a été imprimée et distribuée sous le document
n° 930 (2021-2022) N° 1.  

La seconde motion pure et simple de MM. Florent,
Léonard et Douette a été imprimée et distribuée sous le
document n° 931 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Florent, Léonard et Douette.

La parole est à M. Desquesnes, auteur principal du
projet de motion motivée.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  Chers  collègues,
vous le savez, car nous l’avons tous voté ici et que c’est
également  repris  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale  soutenue  par  les  groupes  de  la  majorité,
l’objectif, en 2030, c’est -55 % de nos émissions de gaz
à effet  de serre et,  en 2050, la neutralité carbone.  Par
rapport à cet objectif, unanimement soutenu au sein de
cette  assemblée,  on  attend  toujours  le  virage  et  le
changement  de  cap  de  la  part  du  Gouvernement  et
singulièrement de son ministre de l’Énergie. 

Vous  avez  sans  doute  découvert  dans  Le  Soir
d’aujourd’hui les déclarations du ministre bruxellois de
l’Environnement  qui  donne  des  étapes  en  ce  qui
concerne  en  particulier  les  chauffages  individuels,
l’utilisation dans les bâtiments de chauffage au mazout
et au gaz qui seront progressivement bannis, y compris
des objectifs en matière de réduction des émissions de
gaz à effet de serre pour les différents logements.

En Wallonie,  on n’a toujours rien et  l’on continue
comme si  de rien  n’était.  Dans  notre décret  Gaz,  qui
date  du  début  des  années 2000,  il  y  a  un  principe
d’extension des réseaux de distribution de gaz. Doit-on
continuer, chers collègues, dans ce sens, sachant ce que
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sont  nos  engagements  en  matière  de  réduction  des
émissions de gaz à effet de serre, sachant – on le voit
avec  la  crise  ukrainienne  –  ô combien  ces
approvisionnements  sont  fragiles  et  sensibles,  et  nous
mettent à la merci de ce type d’approvisionnement, et
sachant  –  et  c’était  une  réponse  du  ministre  de
l’Agriculture  à  l’une  de  mes  questions en  matière  de
biogaz  –  que  nos  capacités  à  générer  du  biogaz  en
Wallonie sont largement insuffisantes  par  rapport  à  la
taille de notre réseau ? 

Notre demande, au travers de la motion, est que l’on
donne enfin un cap clair et des perspectives pour que les
familles wallonnes et les entreprises wallonnes puissent
s’adapter  au  futur,  et  que  l’on  arrête  chaque  année
d’étendre  notre  réseau  de  distribution  de  gaz  de
200 kilomètres alors que nous devons aller dans le sens
d’une  concentration  de  réseaux  de  distribution  à
certaines zones et à certains types d’activités, avec les
capacités  que nous avons en termes de production de
biogaz. C’est donc un appel au Gouvernement à fixer ce
cap, à ne plus attendre, à ne plus reporter et à ne plus
procrastiner.

Chers collègues, je vous remercie de nous soutenir.

M. le Président. – La parole est à M. Florent, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Florent (Ecolo).  –  La  combustion  de  gaz
provenant  de  sources  fossiles,  comme le  gaz  naturel,
émet du CO2 – c’est indéniable – et participe donc aux
émissions  carbone  que  nous  devons  impérativement
diminuer.  Dès lors,  planifier  la diminution de ces  gaz
issus  de  sources  fossiles  nous  apparaît  tout  à  fait
opportun  sur  le  principe.  La  motion  proposée  par
Les Engagés souffre toutefois de plusieurs faiblesses. 

Premièrement,  elle  ne  tient  nullement  compte  du
développement  de  gaz  issus  de  sources  non  fossiles,
comme le biogaz – ans votre motion, aucune mention
n’y est faite – ou l’hydrogène vert. Comment ne pas leur
réserver  une  place  distincte  dans  la  réflexion ?
Devrions-nous contraindre les gestionnaires de réseau à
diminuer  leurs  investissements  sans  tenir  compte  de
l’utilisation à venir en développement de ces gaz moins
carbonés et décarbonés sans distinction ? Il s’agit d’une
première faiblesse.

Deuxièmement, on peut regretter de ne pas intégrer
dans la nécessaire diminution des sources fossiles une
certaine  priorisation.  À  mégawattheure  équivalent,  le
charbon  possède  un  pouvoir  d’émission  70 fois
supérieur au gaz naturel. Le mazout, pour sa part, émet
25 % de plus et l’essence 20 % de plus. Il manque donc
une priorisation. 

Enfin,  je  précise,  même  si  vous  le  savez
parfaitement, Monsieur Desquesnes, que l’ensemble des
mesures  climat  devant  permettre  à  la  Wallonie
d’atteindre  ses  objectifs  de  -55 %  d’ici 2030  et  de
neutralité  en 2050 seront  intégrés  dans  le  PACE 2030

pour assurer une approche coordonnée et non pas des
initiatives disparates comme celle d’aujourd’hui.

Pour  cette  raison,  nous  proposons  de  passer  à  la
motion pure et simple.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Chers collègues, selon nous,
la  longueur  du  réseau  du  gaz  n’est  pas  prioritaire
aujourd’hui. L’urgence actuelle est d’aider les familles à
payer leurs factures. Le blocage des prix énergétiques
est une solution pour répondre à cette urgence. 

Le  12 mars,  dans  le  magazine  Moustique,
Jean-Marc Nollet  déclarait :  « Il  faut  un bouclier  pour
bloquer  les  prix ».  Le  24 mars,  à  la  RTBF,
Paul Magnette  disait :  « On  doit  bloquer  les  prix,  car
c’est  la  seule  manière  de  garantir  que  les
consommateurs  continuent  à  payer  leurs  factures
d’énergie  et  leur  carburant ».  Le 20 avril,  le  ministre-
président Elio Di Rupo disait :  « Il faut être autoritaire
et avoir la force d’un contrôle des prix très strict ». 

Après les discours sur les prix de l’énergie, il faut
des actes ! 

Le 20 avril, le PTB déposait une motion pour que le
Gouvernement  wallon plaide,  lors  d’une réunion avec
les autres niveaux de pouvoir, en faveur du blocage des
prix,  mais  la  majorité  PS-MR-Ecolo  n’a  pas  soutenu
notre motion.

Il y a d’un côté les discours avec les « il faut » et de
l’autre  le  stress  des  familles  face  aux  factures.  Il  est
temps d’agir pour aider les familles, comme l’ont fait
l’Espagne et le Portugal. Il est temps de plafonner les
prix de l’énergie, du gaz et de l’électricité.

M. le Président.  –  Votre  intervention  n’a  aucun
rapport avec la motion déposée par M. Desquesnes.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J’invite M. Florent
à  bien  lire  le  contenu  de  la  motion  que  nous  avons
déposée.

(Réactions dans l’assemblée)

Nous demandons de fixer au plus vite un cadre clair
pour  permettre  aux  gestionnaires  de  réseau  de
distribution  d’effectuer  des  investissements
économiquement soutenables et permettant aux citoyens
des zones concernées de planifier les changements  en
mode de chauffage.  Dans  sa prise de parole,  il  n’y a
aucun élément en lien avec cela. 

Je rappelle, chers collègues, que les investissements
d’extension de réseau des GRD sont amortis sur 30 ans.
Nous  sommes  en 2022,  et  il  vont  donc  porter
jusqu’en 2052. Alors que, en 2050, nous ne devrons plus
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émettre de CO2, est-il encore logique que, en 2022, on
demande  aux  GRD  de  présenter  un  plan
d’investissement qui contient des extensions de réseau ?
Nous pensons que non. 

Malheureusement, les GRD n’ont  ni d’éclairage  ni
de cap donné par le Gouvernement, ce qui est l’objet de
notre demande.

M. Wahl (MR). – M. Desquesnes va finir par casser
son  micro  vu  la  manière  avec  laquelle il  le  traite  à
chaque fois. 

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur Desquesnes, j’ai lu
attentivement votre motion, contrairement à d’autres qui
sont intervenus, mais je ne vais pas répéter l’ensemble
des points très précis.  Je dis simplement que vous ne
tenez  pas  compte de  la  possibilité  d’utiliser  le  réseau
pour de l’hydrogène vert et pour du biogaz issu de la
biométhanisation. 

Je ne nie pas – je l’ai dit en préambule – la nécessité
de réduire les émissions dues au gaz naturel et au gaz
fossile.  C’est  évident,  et  personne  ne  remet  cela  en
cause. Je dis simplement que la réflexion mérite un peu
plus d’arguments et un peu plus d’éléments pour avoir
une motion qui demande une modification de décret. 

(Réaction de M. Desquesnes)

M. le Président.  –  Ce n’est  pas  un  échange  entre
M. Florent et vous-même. Il a répondu aux arguments
que vous avez énoncés. 

Nous allons voter. 

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
50 membres répondent oui.
20 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
Delporte,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Douette,  Durenne, Evrard, Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Hardy,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Nikolic, Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Nemes, Pavet, Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Je vous informe que Mme de Coster-Bauchau aurait
souhaité voter « oui ». 

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE
M. ANTOINE À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR LA STRATÉGIE

WALLONNE POUR ASSURER DE RÉELLES
PERSPECTIVES D’AVENIR À LA SONACA

PAR MM. ANTOINE ET DESQUESNES
(DOC. 936 (2021-2022) N° 1),

PAR MM. MUGEMANGANGO ET NEMES
(DOC. 937 (2021-2022) N° 1)

ET PAR MMES LARUELLE, CREMASCO ET
M. HARDY 

(DOC. 938 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Antoine  à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur la stratégie wallonne pour assurer de
réelles perspectives d’avenir à la SONACA.

La  première  motion  motivée  de  MM. Antoine  et
Desquesnes  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 936 (2021-2022) N° 1.

Je vous rappelle que la deuxième motion motivée de
MM. Mugemangango et Nemes (Doc. 937 (2021-2022)
N° 1) a été retirée par ses auteurs.

La  troisième  motion  pure  et  simple  de
Mmes Laruelle, Cremasco et M. Hardy a été imprimée
et distribuée sous le document n° 938 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  Mmes Laruelle,  Cremasco  et
M. Hardy.

La  parole  est  à  M. Antoine,  auteur  principal  du
premier projet de motion motivée.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
cette  fois,  je  parlerai  doublement  sous  votre  contrôle
parce  que  vous  connaissez  bien  la  situation  de
l’entreprise. 
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La SONACA est détenue par la SRIW à concurrence
de  92,6 %.  En 2017,  la  SONACA rachète  LMI  pour
405 millions d’euros, divisant le CA sur l’opportunité de
cette acquisition, avec une première perte constatée de
35 millions  d’euros.  En  mai 2020,  une  nouvelle
recapitalisation de 50 millions d’euros est  assurée tant
par la SRIW que par la Société fédérale de participation
et  d’investissement.  Au même moment,  la  moitié  des
entreprises acquises transatlantiques sont fermées, avec
un licenciement pour 50 % des travailleurs et une perte
du  chiffre  d’affaires  de  la  SONACA de  la  moitié  de
celui-ci.

Nous  avons  appris  très  récemment,  Monsieur  le
Président,  que  SONACA  Aircraft  renonçait  au
développement du F200 à Temploux. Se pose dès lors
aujourd’hui la question de l’avenir et des perspectives
de  cette  entreprise.  Va-t-elle  rester  seule,  espérant
profiter du rebond de l’activité aéronautique – c’est une
première voie – ou va-t-elle considérer qu’il est temps
de revendre LMI, qui n’a pas été un succès, pour ne pas
dire un échec cuisant, pour l’entreprise ou, au contraire
–  certains  avancent  cette  formule  –  constituer  un
champion wallon en la rapprochant de la FN ?

On aura donc compris qu’il y a là un dossier majeur
pour  l’économie  wallonne.  Souvent,  nous  perdons  du
temps à poser des questions sur quelques centaines de
milliers d’euros. Ici, il s’agit  de quelques centaines de
millions d’euros. 

Je considère que notre Parlement doit être associé à
cette stratégie et partager les décisions pour pouvoir les
comprendre sur les motivations avancées et ne plus être
seulement  spectateur  de  décisions  prises  par  d’autres
alors  que  notre  Parlement  détient  la  souveraineté
démocratique. 

Je fais  donc appel  à  vous – et  c’est  le  sens de la
motion que nous avons introduite – pour restaurer  un
certain  nombre  de  prérogatives  parlementaires  en
pouvant  entendre  –  je  précise,  le  cas  échéant,  à  huis
clos,  eu  égard  aux  enjeux  que  peuvent  constituer  de
telles stratégies – les représentants de la SRIW et de la
SONACA  pour  comprendre  les  perspectives  qu’ils
veulent  tracer  pour  assurer  la  pérennisation  de
l’entreprise qui nous tient tous à cœur eu égard à son
incidence  sur  l’économie  wallonne  et  sur  notre
économie nationale, voire internationale.

La motion que je défends devant vous n’est en rien
une forme d’inquisition ou de reproche sur le passé. Le
passé  est  le  passé,  et  nous  n’y  reviendrons  plus.  Par
contre, l’avenir nous appartient et les décisions doivent
être  comprises  par  les  représentants  des  citoyens
wallons. C’est le sens de notre démarche. 

Que  celles  et  ceux  qui  veulent  défendre  des
prérogatives de notre Parlement la votent et que celles et
ceux  qui  considèrent  que  nous  devons  rester  des
spectateurs indifférents ne la votent pas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Laruelle,
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  vais  être  relativement
brève, mais je comprends que M. Antoine nous dise que
« le passé est le passé, oublions cela et regardons vers
l’avenir »  vu  qu’il  a  été  lui-même  en  charge  de  ces
dossiers SONACA. Il a répondu lui-même à un certain
nombre  de  questions  parlementaires  et  il  a  lui-même,
dans  des  réponses  à  des  parlementaires,  parlé  d’un
retournement de conjoncture.

Il est vrai que la situation de la SONACA a connu
quelques difficultés,  comme beaucoup dans le  secteur
aéronautique.  Bien  évidemment,  la  crise  du  covid  est
passée  par  là.  Grâce  aux  mesures  mises  en  place  en
Belgique  et  en  Région  wallonne,  la  SONACA a  pu
bénéficier  des  aides  et  notamment  du  dispositif  de
chômage temporaire.

Je  serai  quant  à  moi  un  peu  plus  optimiste  que
M. Antoine. C’est  peut-être  un défaut ;  tout  le monde
me connaît, et je fais plutôt facilement confiance. Ici, il
ne s’agit pas de faire aveuglément confiance. Nos outils
financiers,  et  la  SRIW  en  particulier,  sont
particulièrement  bien  armés  pour  appréhender  les
différents dossiers qui lui sont soumis et dans lesquels
elle a des participations, notamment l’aéronautique. Je
ne  suis  pas,  comme  M. Antoine,  une  spécialiste  du
secteur  de  l’aéronautique.  Il  y  aurait  même  des
auditions, et je ne vois pas très bien ce que je pourrais
en retirer de plus que la SRIW.

De plus, le CEO de la SONACA a déposé un plan
très  ambitieux  à  l’horizon 2025,  en  visant  un
doublement de son chiffre d’affaires. Il a déjà annoncé
également trois directions dans lesquelles la SONACA
souhaitait travailler par le biais d’acquisitions, par une
diversification  vers  la  Défense  –  je  rassure  mes
collègues d’en face : je ne parlerai pas des 2 % ou pas à
la Défense – et par une diversification vers le spatial et
les taxis volants électriques.

Je  ne  vois  donc  ni  l’intérêt  ni  l’opportunité  de
rencontrer les demandes de M. Antoine via sa motion.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  pas  de  demande
d’intervention,  à  l’exception  de  M. Antoine,  à  qui  je
donne la parole pour une courte réplique.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
je suis gardien de l’histoire, comme vous. Le ministre
de l’Économie s’appelait Jean-Claude Marcourt, et pas
André  Antoine,  jusqu’en 2014.  Je  vois  donc  mal
comment  j’ai  pu avoir  une responsabilité  directe.  J’ai
fait  confiance  à  mon  collègue  du  Gouvernement  de
l’époque. Depuis lors, vous aurez constaté que le cadre
a fondamentalement changé. 

(Réactions dans l’assemblée)
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Je vous parle de 2017, avec des pertes de plusieurs
centaines de millions d’euros et avec le départ de toute
l’équipe dirigeante après cet échec. 

Dès lors, aujourd’hui, il y a une fragilité évidente de
l’entreprise.  Nous  voulons  savoir,  pour  l’avenir,
comment elle va surmonter cette  fragilité et  comment
elle va trouver les partenariats nécessaires pour assurer
sa  pérennité  économique  et  son  développement  en
faveur  de  la  Wallonie  alors  que  nous  sommes
actionnaires à 92 %. 

Monsieur le Président, je m’adresse à vous et  j’en
termine,  rassurez-vous.  Y  a-t-il  une  hiérarchie  des
normes dans les représentants ? Dois-je considérer qu’il
y a le député de base, les ministres puis une oligarchie
économique qui, elle, a le droit de décider sans jamais
rendre des comptes ? 

(Réactions dans l’assemblée)

C’est la vérité ! 

Je demande, avec infiniment de respect, que celles et
ceux qui, en notre nom, disposent du capital que nous
leur  avons  confié,  viennent  s’expliquer  sur  les  choix
qu’ils ont arrêtés ou qu’ils se proposent d’arrêter.

M. le Président. – Je vous remercie de conclure.

M. Antoine (Les Engagés). – Je vous fais confiance,
Monsieur  le  Président,  parce  que  vous  connaissez  le
dossier  mieux  que  personne.  Je  serais  d’ailleurs  ravi,
pour  celles  et  ceux  qui  n’ont  pas  de  question  ou  qui
auraient du mal à comprendre,  si vous êtes là, je suis
certain que vous comprendrez.

M. le Président. – La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – J’ai eu l’occasion de dire à
M. Antoine que tout ce qui est long n’est pas bon et que
les  interventions  plus  courtes  ne  sont  pas
nécessairement plus mauvaises. 

Je suis un peu plus jeune que M. Antoine et  je ne
connais donc pas l’histoire politique aussi bien que lui,
mais il y a une chose que je sais : en démocratie, il y a
un pouvoir législatif – c’est nous – et il y a un pouvoir
exécutif,  à  qui  nous  déléguons  un  certain  nombre  de
mesures, d’objectifs et de compétences. Jusqu’à preuve
du contraire, nous ne sommes pas encore l’Exécutif.

M. le Président.  –  Le  pouvoir  législatif  ne  se
contente  pas  de  faire  des  décrets.  Il  contrôle  aussi
l’activité du Gouvernement.

(Applaudissements)

M. le Greffier  pourrait  vous  rappeler  que,  pendant
les années où j’ai exercé, je n’ai pas toujours beaucoup
apprécié.

(Rires)

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
20 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Hardy, Hazée, Heyvaert, Janssen, Kapompole, Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,
Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,
Pécriaux, Roberty, Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Nemes, Pavet, Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE
M. DISPA À M. COLLIGNON, MINISTRE DU

LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE, SUR LES DIFFICULTÉS

AUXQUELLES FONT FACE LES POUVOIRS
LOCAUX DANS L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS

UKRAINIENS
PAR M. DISPA

(DOC. 942 (2021-2022) N° 1)
ET PAR M. LOMBA, MMES DE COSTER-

BAUCHAU ET DELPORTE
(DOC. 943 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Dispa  à  M. Collignon,  Ministre  du  Logement,  des
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  les  difficultés
auxquelles font face les pouvoirs locaux dans l’accueil
des réfugiés ukrainiens.

La  première  motion  motivée  de  M. Dispa  a  été
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 942
(2021-2022) N° 1.

La  seconde  motion  pure  et  simple  de  M. Lomba,
Mmes de Coster-Bauchau et Delporte a été imprimée et
distribuée sous le document n° 943 (2021-2022) N° 1.
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Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  M. Lomba,  Mmes de Coster-
Bauchau et Delporte.

La parole est à M. Dispa, auteur principal du projet
de motion motivée.

M. Dispa (Les Engagés).  – Monsieur le Président,
chers collègues, la majorité MR-PS-Ecolo, qui compose
le Gouvernement régional et le Gouvernement fédéral, a
commis une erreur funeste à mes yeux en acceptant que
la  problématique  de  l’accueil  des  réfugiés  en
provenance d’Ukraine soit considérée comme relevant
des compétences de la Région wallonne au motif que
l’hébergement  des  réfugiés  serait  en  lien  avec  la
compétence  du  logement.  En  réalité,  s’agissant  de
réfugiés de guerre, c’est une responsabilité qui incombe,
au premier chef, à l’État fédéral.

C’est  une erreur funeste parce que, depuis  lors,  le
Gouvernement fédéral se lave les mains et se contente
de dispatcher les réfugiés par l’intermédiaire de Fedasil
sans même respecter la clé de répartition qui avait été
convenue entre les Régions. Le ministre nous a expliqué
que près de 40 % des réfugiés étaient en Wallonie alors
que la clé n’en prévoyait que 30 %.

On a aussi appris de la bouche même du ministre
que l’État fédéral lui-même rechigne à apporter son aide
en refusant de mettre à disposition des bâtiments gérés
par la Régie des bâtiments, sauf à faire financer par la
Région wallonne elle-même les frais de remise en état
ou de transformation, d’adaptation de ces bâtiments.

Les  choses  étant  ce  qu’elles  sont,  parce  que  vous
l’avez voulu ou accepté, c’est désormais la Wallonie qui
est en première ligne pour gérer cette situation. Force
est de constater que la Wallonie elle-même se défausse
en  laissant  la  charge  de  l’hébergement  des  réfugiés
reposer sur les citoyens, épaulés tant bien que mal par
les pouvoirs locaux, qui essayent de leur venir en aide
dans des situations très locales.

Cela  pouvait  se  concevoir  à  court  terme,  dans
l’urgence,  mais  il  est  temps  de  passer,  comme  le
Gouvernement  wallon l’avait  d’ailleurs  annoncé,  dans
une  phase  d’accueil  structurelle  en  proposant  un
hébergement pérenne, qui ne soit plus laissé à la seule
responsabilité des citoyens, mais qui soit assumé par les
pouvoirs publics.

La  tâche  n’est  pas  facile,  j’en  conviens,  et  le
Gouvernement  a  amorcé  une  série  de  démarches :
12 000 places  d’accueil  potentielles  ont  été  recensées
par  les  gouverneurs  qui  ont  été  mandatés  à  cet  effet,
40 terrains  sont  proposés  par  les  communes  pour  de
l’habitat  modulaire  et  le  Gouvernement  a  dégagé une
provision  de  100 millions  d’euros,  mais  tout  cela  ne
nous  dit  pas  quand,  comment  et où  des  solutions
concrètes d’hébergement pérenne seront mises en place.

Des  collègues  de  la  majorité  eux-mêmes,  dont
certains ont signé la motion pure et simple, ont souligné
que, avant les vacances,  il  était  important  d’avoir des
réponses  et  des  solutions  pour  que  les  hébergeurs
puissent  gérer  la  période  de  vacances  en  ayant  une
solution  alternative  si,  à  un  moment  donné,
l’hébergement d’urgence qu’ils ont accepté ne peut pas
se prolonger.

En  Flandre,  le  Gouvernement  a  dégagé
20 000 places  d’accueil.  Le  ministre des  Pouvoirs
locaux  a  considéré  que  ce  ne  sont  pas  des  places
suffisamment dignes, mais, au moins, ce sont des places
qui existent.

Le  Gouvernement  a  une obligation de résultat  sur
cette  question  et  pas  seulement  une  obligation  de
moyens.  C’est  le  sens  de  la  motion  que  nous  avons
déposée pour qu’enfin, très rapidement, avant la fin du
mois  de  juin,  des  solutions  concrètes  d’hébergement
soient proposées par le Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Lomba (PS).  –  L’interpellation  portait  sur  les
difficultés  des  pouvoirs  locaux et  la  motion demande
d’apporter  des  solutions  concrètes  et  rapides  pour
prendre le relais des familles qui hébergent des réfugiés.
On ne parle déjà plus de la même chose. Aujourd’hui,
M. Dispa nous parle de répartition de compétences. 

De plus,  cette interpellation date d’il  y a 15 jours.
Or, depuis, nous avons eu une nouvelle commission et
vous avez à nouveau interpellé le ministre Collignon sur
le  même  sujet  hier.  Ce  dernier  vous  a  à  nouveau
répondu et vous a vraisemblablement convaincu puisque
vous  n’avez  pas  déposé  de  motion  en  conclusion  du
débat. Je ne comprends pas trop l’intérêt du maintien de
cette motion aujourd’hui.

Au-delà de la réponse d’il y a 15 jours, le ministre
nous  a  fait  part  hier  des  dernières  décisions  du
Gouvernement en la matière, notamment, et vous l’avez
souligné,  celle  de  dégager  100 millions  d’euros
complémentaires à l’ajustement pour toute une série de
mesures à prendre et  à définir. Ce n’est  pas rien pour
faire  face  de  multiples  façons  à  cette  crise  dont
personne, humblement, ne peut se targuer de maîtriser
tous les aspects.

Nous  préférons  donc  des  solutions  concrètes
apportées par  le Gouvernement et,  par delà,  le travail
mené par les équipes sur le terrain de différents niveaux
de pouvoir et l’accueil proposé par les citoyens, plutôt
que  les  vaines  critiques  des  Engagés,  qui  portent
décidément mal leur nom.

Dès lors, je vous demande de soutenir la motion de
la majorité. 

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.
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M. Beugnies (PTB). – Dès le début de l’accueil des
réfugiés  ukrainiens,  les  habitants,  dans  un  énorme  et
magnifique  élan  de  solidarité  que  l’on  ne  soulignera
jamais  assez,  ont  dû  improviser  face  au  manque  de
consignes claires de la part des autorités. Aujourd’hui,
certains hébergeurs ne peuvent plus assumer la charge
morale et financière de l’accueil, et ce, pour plusieurs
raisons. 

D’une part, la durée de l’hébergement peut amener à
des tensions entre les hébergeurs et les réfugiés puisque
les  autorités  ne  semblent  pas  prendre  le  relais  dans
l’hébergement.  D’autre  part,  aucune  aide  financière
directe  n’est  accordée  aux  hébergeurs  qui  souffrent
aussi, comme la plupart des citoyens, de l’augmentation
des coûts de l’énergie.

Il est important que la Région et le Fédéral agissent
de  concert  pour  que  les  citoyens  hébergeurs  et  les
communes,  qui  sont  en  première  ligne  également,
puissent sereinement savoir ce qui les attend et savoir
qu’ils sont soutenus. À défaut, il  risque d’y avoir une
baisse conséquente du nombre de personnes acceptant
d’héberger les réfugiés.

C’est  pourquoi  nous  soutenons  la  motion  des
Engagés avec mon groupe.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
20 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan, Gahouchi,  Galant,  Gardier,
Hardy, Hazée, Heyvaert, Janssen, Kapompole, Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,
Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,
Pécriaux, Roberty, Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Nemes, Pavet, Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

21 AVRIL 2022 MODIFIANT L’ACCORD DE
COOPÉRATION-CADRE DU 27 FÉVRIER 2014
ENTRE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA
RÉGION WALLONNE ET LA COMMISSION

COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE RELATIF À LA
CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE EN

MATIÈRE DE SANTÉ ET D’AIDE AUX
PERSONNES ET AUX PRINCIPES COMMUNS

APPLICABLES EN CES MATIÈRES
(DOC. 912 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  21 avril 2022  modifiant  l’accord  de
coopération-cadre  du  27 février 2014  entre  la
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  relatif  à  la
concertation  intra-francophone  en  matière  de  santé  et
d’aide  aux  personnes  et  aux  principes  communs
applicables en ces matières (Doc. 912 (2021-2022) N° 1
et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
10 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laffut,  Laruelle,
Legasse,  Lekane,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,  Lomba,
Luperto, Marcourt, Maroy, Mathieux, Mugemangango,
Nemes,  Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli, Sobry, Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.
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La séance est levée. - La séance est levée à 16 heures 59 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
B2C business to consumer (d'entreprise à consommateur) (BtoC)
BHNS bus à haut niveau de service
CA conseil d’administration
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CST Covid Safe Ticket
DPR Déclaration de politique régionale
FEB Fédération des entreprises de Belgique
Fedasil Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile
FN Fabrique nationale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
IFAT Internationale  Fachmesse für  Abwassertechnik (Salon  international  de la  technologie des  eaux

usées)
INN International Nursing Network
IST infections sexuellement transmissibles
MST Maladie sexuellement transmissible
OMS Organisation mondiale de la santé
ORC Outil régional de commercialisation
PACE plan Air-Climat-Énergie
PICM Plan intercommunal de mobilité
PPA peste porcine africaine
PUM Plan urbain de mobilité
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
sida syndrome d’immunodéficience acquise
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
USA United States of America (États-Unis d’Amérique)
VIH virus de l’immunodéficience humaine
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